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Il ne s'agit pas pour nous de soutenir une thèse 
de philosophie sociale, ni de formuler un droit ab- 
strait, et cela d'autant moins que Ton peut considé- 
rer la cause de la liberté religieuse comme gagnée 
devant l'opinion. Il s'est fait à cet égard un grand 
progrès dans les esprits, et, sur ce terrain, la reli- 
gion et la philosophie libérale tendent dé plus en 
plus à opérer une réconciliation sérieuse. Le cou- 
rant de la pensée moderne indépendante emport 

t 
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comme un flot puissant les objections mesquines 
que Ton opposait naguère i la pleine émancipation 
de la conscience, et les représentants les plus dis- 
tingués des croyandas religieuse*, dans toutes les 
Eglises, se plaisent à reconnaître que, selon une 
parole du Christ, là où est Vesprit divin, là est la li- 
berté. Ils trouvent qu'il vaut mieux se concerter 
pour établir victorieusement le droit de la con- 
science que de se livrer à des récriminations pas- 
sionnées, et qu'il est plus utile de préparer l'avenir 
que de chercher dans le passé les moyens de se 
nuire dans le présent. Ils savent d'ailleurs que plus 
on remonte au grand passé qui domine toute notre 
histoire religieuse, plus on se persuade que la li- 
berté de conscience et de culte a été au fond la vraie 
pensée du christianisme, et que si elle a pour elle 
la polémique généreuse de la philosophie moderne, 
elle peut encore s'appuyer sur la plus imposante 
tradition. 

N'est-ce pas Athanase, le champion par excellence 
de l'orthodoxie , qui a écrit ces nobles paroles : 
« Quand vous employez la force et que vous con- 
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traignez les hommes contre leur volonté, vous mon- 
trez que vous n'avez aucune conGancé dans vos 
croyances. Le Christ est si miséricordieux, qu'il 
parle ainsi aux hommes : « Quelqu'un veut-il me 
suivre ?» La vérité ne s'avance pas avec l'épée et 
la violence, ni avec une armée , mais en exhortant 
et en suppliant. Elle n'use pas de contrainte, mais 
de persuasion (i). » 

ce Prenez garde, disait Tertullien dans sa grande 
Apologie dans laquelle il était encore le représen- 
tant authentique de l'Eglise, prenez garde que ce 
ne soit autoriser l'irréligion que d'ôter la liberté 
de la religion et le choix de la divinité, de ne pas 
me permettre d'adorer qui je veux pour me con- 
traindre d'adorer qui je ne veux pas. Où est le Dieu 
qui aime les hommages forcés (2) ? souveraine 
impiété, honte sans égale ! On a usé pour défendre 
l'honneur de la divinité, de l'arbitraire et des ca- 
prices des volontés humaines, de telle sorte qu'il 
n'est permis d'être Dieu que sur délibération du 

(1) Hist. jdrian., c. 5. 

(2) Jpologie t c. 23* 
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sénat ! Rien de plus irréligieux que la contrainte re- 
ligieuse (l). » Plus les études historiques se déve- 
loppent, plus ces grands principes se dégagent des 
nuages dont les ont enveloppés des luttes trop pas- 
sionnées, et ils apparaissent toujours davantage 
comme inhérents à l'essence du christianisme. Ils 
sont d'ailleurs honorés aussi bien par leurs adver- 
saires que par leurs défenseurs, car la grandeur 
d'une cause se révèle tout autant par les inimitiés 
qu'elle provoque que par les sympathies qu'elle 
excite. Dites-moi non-seulement qui vous aime, 
mais aussi qui vous maudit, et je saurai ce que vous 
valez. Il est donc certain que la liberté religieuse a 
conquis sa place dans la conscience moderne. A 
part d'infimes exceptions, qui confirment double- 
ment la règle par leur petit nombre et par leur na- 
ture, tous les partis la proclament. 

C'est précisément cette unanimité qui nous in- 
quiète. Nous ne craignons pas ceux qui mécon- 
naissent ouvertement le droit de la conscience ; ils 
provoquent au contraire d'utiles réactions en sa fa- 

(t) Aux nations, 10. 
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veur. Notre inquiétude commence quand nous en- 
tendons des hommes partisans et apologistes du 
despotisme sur tout le reste, parler avec componc- 
tion de la liberté religieuse et s'en déclarer les dé- 
fenseurs et les protecteurs. Combien de fois, dans 
des luttes judiciaires où ce droit sacré était directe- 
ment en jeu, n'a-t-on pas vu des jurisconsultes parler, 
les larmes aux yeux et en mettant la main sur leur 
cœur, de la liberté de conscience et même se dé- 
clarer prêts à mourir pour elle, s'il le fallait; ce qui 
ne les empêchait pas, en attendant, de la tuer dou- 
cement, avec toute sorte de bons procédés. N'ou- 
blions pas en outre que ce qui fait à la fois l'honneur 
et le péril de la liberté, c'est qu'elle est indivisible, 
c'est qu'elle ne peut exister sur un point tout en 
étant abolie sur un autre, c'est qu'elle meurt ou 
ressuscite tout entière et que nulle préoccupation 
exclusive et sectaire n'est possible dans la cause li- 
bérale. Si vous ne songez qu'à la liberté spéciale 
qui vous tient le plus à cœur, vous ne l'aurez pas ; 
vous n'aurez votre liberté que quand votre pays 
aura la liberté. Partout où celle-ci sera restreinte 
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ou supprimée, la liberté particulière qui vous inté- 
resse le sera dans la même mesure. 

Il y a donc lieu de rechercher si en France f pour 
ce qui concerne le droit de la conscience, la prati- 
que répond à la théorie. Les progrès de la théorie, 
quand ils ne se traduisent pas en laits positifs, sont 
plus dangereux qu'utiles. En effet , ils imposent à 
tout le monde un certain langage libéral très-élas- 
tique, très-vague, dont les adversaires de la liberté 
savent user avec un art perfide, et ils parviennent 
ainsi à la supprimer tout en l'invoquant avec fracas. 
Quand on n'obtiendrait d'autre avantage pour la 
première des libertés que 1$ mort sans phrase, par- 
tout où l'on tend à la supprimer, ou n'aurait pas 
accompli une œuvre inutile. N'est-ce pas mourir 
deux fois que d'être immolé et couronné par les 
mêmes mains ? 

Qu'on ne s'imagine pas que notre intention soit 
de courir le monde pour redresser ce qui va mal 
chez nos voisins. Ces voyages en dehors de notre 
pays sont sans doute des voyages d'agrément; U 
est très-agréable de perdre de vue son propre mal 
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ou ses propres fautes pour signaler lçs foutes d'au* 
trui. Les peuples sont comme les individus et ilf 
ressemblent plus ou moins à cet avare qui, en as* 
listant à la comédie qui le peignait au vif, jetait 
un regard de pitié sur un ami assis à côté de lui. 
Ne nous étonnons pas si les affaires du dehors 
priment volontiers chez nous celles de l'intérieur. 
Pour peu que cette tendanee soit favorisée, elle erée 
un danger mortel pour l'esprit public, c*r l'opti- 
misme à faux pour une nation malade et qui pour- 
rait se guérir est le pire des maux : il rend tous les 
autres incurables. 

Nous ne nous occuperons done pas de la liberté 
religieuse en Espagne ou en Suède, mais de la liberté 
religieuse en France. Nous voulons chercher dans 
quelle mesure elle est consacrée dans notre législa- 
tion actuelle; nous nous demandons si les garanties 
valent les promesses, si les bonnes paroles et les 
bonnes intentions ne sont pas contrariées par cer- 
tain es dispositions de nos lois. Nous avons ld au 
frontispice de toutes les constitutions qui nous oàt 
régi dépuis plus de soixante ans ées mots admira- 
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Mes : Liberté des cultes. Mais il est arrivé quelquefois 
que quand on entrait dans le monument, on y ren- 
contrait tout le contraire de ce que l'inscription du 
dehors avait fait espérer. N'oublions pas que rien 
n'est plus pompeux qu'une épitaphe, et qu'il ne faut 
jamais, surtout dans notre pays, se payer de mots so- 
nores. Nous ne faisons ici aucune application préli- 
minaire à la constitution de l'Empire. Le législateur 
a été évidemment préoccupé du désir de consacrer 
avec éclat le plus auguste de tous les 'droits et il en 
a confié la garde au plus auguste de nos corps po- 
litiques; au sénat. Mais ne se pourrait-il pas que 
par suite de quelques malentendus qu'il serait in- 
juste d'imputer exclusivement au régime actuel, il 
fût difficile de savoir précisément ce que le sénat 
est chargé de garder, surtout si Ton ne confond pas 
l'égalité des cultes devant la loi— principe définiti- 
vement gagné — avec la liberté des cultes. Ne serait- 
il pas alors permis de souhaiter, ne fût-ce que par 
jalousie pour la dignité d'un corps si important, que 
ses attributions à l'égard de la liberté religieuse 
s'élevassent i la hauteur de son rang dans le pays? 
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Evidemment plus le trésor à garder est considéra- 
ble, plus on voit grandir la mission de ceux à qui il 
est confié. Rien n'est plus loin de notre pensée que 
de mettre en cause la constitution de 1852, nous 
nous renfermons strictement dans ses limites. Re- 
connaissons du reste qu'à partir d'un certain point 
en deçà duquel tout est suffisamment défini, ces li- 
mites semblent flotter dans un nuage brillant qui 
permet de tout attendre de l'avenir, car s'il est 
une liberté garantie dans la constitution de l'Em- 
pire, c'est bien celle d'espérer une liberté plus 
grande. Elle nous ouvre les plus flatteuses perspec- 
tives, en nous parlant de l'achèvement possible de 
l'édifice. Nous ne venons pas apporter notre pierre 
pour cette grande œuvre, nous savons trop la mo- 
destie qui nous convient dans un Etat fortement 
centralisé qui est pénétré d'une si touchante sollici- 
tude pour ses subordonnés qu'il leur épargne la 
peine de se réunir, de se concerter, de pétitionner 
en commun, comme dans les pays où l'on a du 
temps à perdre ; nous n'appartenons ni à l'oisive 
Angleterre ni à la république paresseuse des Etats- 
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Unis, Ce n'est donc pas, nous le répétons, notre 
pierre, que nous apportons, mais simplement notre 
plan dans ce concours d'architecture politique ou- 
vert à tous ceux qui se préoccupent de l'achève- 
ment de Tédiflce. Nous voudrions signaler l'un des 
compléments les plus nécessaires à sa solidité et à 
sa beauté. Nous le ferons avec d'autant plus de li- 
berté que nous combattons un mal ancien, invé- 
téré dans ce pays; ce qui empêchera qu'on nous 
accuse de faire une œuvre de parti. Ce mal, nous 
le montrerons sans doute aggravé par certaines cir- 
constances du moment, mais il tient à une cause 
plus profonde que telle ou telle révolution politique, 
et en le signalant avec franchise nous nous atta- 
querons à la racine de tous nos maux. 

De récents événements donnent à cette question 
une importance particulière. On ne peut nier qu'un 
conflit d'opinion n'ait surgi entre une portion con- 
sidérable du clergé et le gouvernement, au sujet 
des conditions d'existence de la papauté. Nous n'a- 
vons point à entrer dans ce débat spécial, mais il a 
mis en lumière une situation très-grave dont une 
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partie do l'Eglise catholique ne s'était peut-être pas 
aases préoccupée. Jusqu'ici on a surtout parié de 
la liberté religieuse au nom des minorités. Il sem- 
blait qu'elles seules eussent quelques réclamations 
à foire valoir ; il n'en est plus de même aujourd'hui. 
Le culte de la majorité a pu s'apercevoir que si ses 
chaînes étaient plus longues, plus couples et mieuj: 
dorées, elles n'en existaient pas moins et qu'il suffi- 
sait qu'il éprouvât un jour le besoin de se mouvoir 
librement pour que ces chaînes se tendissent de 
nouveau avec une grande force. Nous croyons que, 
sans revenir aux déplorables confusions d'un autre 
âge ni à de vains rêves théocratiques et tout en res- 
pectant la distinction du temporel et du spirituel, 
immortel héritage de la Révolution de 1789, on est en 
droit de penser que d'une manière générale la reli- 
gion est maintenue en France dans une dépendance 
regrettable vis-à-vis de l'Etat, et que les événements 
auxquels nous avons fait allusion ont manifesté 
cette situation avec plus d'évidence que jamais. Ce 
n'est pas qu'il y ait eu innovation proprement dite 
de la part de l'Etat, mais le même frein suivant la 
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main qui le manie peut être plus ou moins senti, et 
le môme joug s'allège ou s'allourdit suivant les cir- 
constances, et aussi selon les progrès des lumières 
et des besoins de liberté. La cause de la liberté reli- 
gieuse s'est donc agrandie et élargie. Elle est deve- 
nue la cause de tous et jamais il n'y eut de moment 
plus opportun pour la plaider sérieusement dans 
ce pays. v 
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Cette opportunité ne tient pas seulement à des cir- 
constances récentes, mais encore à la situation ac- 
tuelle de la France. Si nous prenons les choses de 
haut, c'est-à-dire en mettant de côté tout ce qui est 
question de forme gouvernementale, nous recon- 
naîtrons que nous sommes dans une période d'éla- 
boration et de préparation. S'il est des hommes par- 
faitement satisfaits et qui croient que nous ayons 
atteint le but idéal, il faut qu'ils sachent que leur 
contentement est inconstitutionnel, puisque la con- 
stitution déclare que comme l'ancienne ailliance 
judaïque elle fait notre éducation pour une nouvelle 
ère de liberté. Qu'on ne s'étonne pas si nous 
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revenons souvent à ce bienheureux article ; c'est par 
là que peuvent s'échapper nos aspirations légales. 
Sera-ce la porte d'ivoire par laquelle passent les rê- 
ves trompeurs? Cela dépend de nos progrès dans l'in- 
telligence et l'amour sérieux de la liberté. Ce qui im- 
porte actuellement, ce n'est pas de savoir si la France 
s'étend ou s'étendra géographiquement, mais si la 
France s'instruit, si elle apprend ce qu'elle doit ap- 
prendre et oublie ce qu'elle doit oublier. Elle s'est 
donnée à elle-même les leçons les plus rudes } elle a 
fait la faute et s'est administré le châtiment* Pénitente 
exemplaire, elle s'est privée de tout ce dont elle 
avait mésusé avec ijne rigueur qui serait admirable 
si elle exprimait plus son repentir et moins sa las- 
situde, tfais la privation n'est salutaire que quand 
elle enseigne l'usage légitime, sinon l'ascétisme de- 
vient du suicide. Il est certain que si la France ne 
redevenait pas capable de cette liberté qu'Qn lui fait 
espérer du développement de nos institutions ac- 
tuelles et si elle y renonçait définitivement, elle au- 
rait ce^sé 4e vivre moralement» 
, Yjvre pour une grande n&tiorç qui * ébranla fe 
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inonde avec des idées, ce n'est pas faire U guerrp 
avec éclat, ce n'est pas étendre son industrie et fé- 
conder son sol. Vivre, pour un peuple comme peur 
un individu, c'est agir en être libre et responsable, 
c'est vouloir, c'est délibérer, c'est se gouverner soi- 
même. La liberté est le ressort intime de l'activité 
nationale dans les temps modernes, et d'il se détend 
ou se brise définitivement, on verra bientôt toute 
vie s'alanguir, oui, même la vie industrielle et agri- 
cole, car grâce à Dieu les intérêts matériels ne se 
suffisent pas à eux-mêmes et ils dépérissent quand 
la vie supérieure s'éteint dans un pays. Partout 
où le despotisme a régné sans partage et peur 
toujours , le désert et sa stérilité ont marché 
avec lui. C'est la triste histoire que l'Orient ra- 
conte sans cesse à l'Occident. Nqijs supposons ici 
un cas extrême et nous savons bien que le despo- 
tisme absolu est impossible t* notre époque et 
dans notre race. Mais il n'en est pw ipojus vrai que 
la diminution de la liberté est une diminution d# 
vie, La liberté est un si grand bien que, même quand 
elle a disparu, elle laisse après $lle un lumineux sik 



dby Google 



16 LA. UBEETÉ BELMHBU8B 

Ion et des forces généreuses; elle profite encore 
pendant un certain temps à ses successeurs immé- 
diats et c'est à elle qu'ils doivent les idées dont ils se 
servent pour accomplir quelques grandes choses. 
Ces idées sont semblables à un capital qu'on ne 
vivifie plus par une gestion habile et qu'on se borne 
à dépenser largement, il sert pendant quelques an- 
nées à faire grande figure, mais l'éclat momentané 
qu'il procure rejaillit en définitive sur un passé 
qu'il est plus facile de décrier que de continuer et 
qui ne serait que trop vengé par l'affreuse indigence 
qui pourrait le suivre. 

Ceci ne s'applique nullement à un gouverne- 
ment qui s'est donné comme programme le re- 
tour aux conditions de la liberté, mais simplement 
i ces écrivains maladroits qui s'efforcent tous les 
jours de nous faire croire que ce programme n'est 
qu'une ironie et qu'il faut se garder de le prendre 
au sérieux. A quelle extrémité en serait réduit un 
pouvoir qui n'aurait d'autre impulsion à attendre 
que celle qui lui viendrait de ces détracteurs de la 
liberté ! Ils l'ont flattée hier, quitte i la flatter de- 
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main s'ils y trouvent leur profit, et ils ont besoin 
pour grandir de l'abaissement universel auquel ils 
poussent à l'envi. Si la France les écoutait, si au 
lieu de se recueillir elle s'endormait, si le bien-être 
la consolait du bien vivre, si cette période d'élabo- 
ration et de préparation passait sur elle sans la mo- 
difier, elle serait misérablement déchue, malgré ses 
chemins de fer, ses télégraphes électriques et les bes- 
tiaux les plus magnifiques couronnés dans ses con- 
cours agricoles. Les biens inférieurs qu'elle aurait 
acquis lui seraient ôtés, car on ne vend pas son droit 
à posséder les biens supérieurs et on perd bientôt 
avec le droit ce que l'on avait obtenu en échange. Le 
plat de lentille d'Esaûse renverse de lui-même, juste 
châtiment d'un honteux trafic. 

Pénétré du sérieux redoutable du moment actuel 
au point de vue de l'avenir de notre pays, nous vou- 
drions contribuer à le faire entrer plus avant dans 
l'intelligence des principes de liberté en lui présen- 
tant l'une de ses applications les plus élevées, car 
c'est ainsi que nous considérons la liberté reli- 
gieuse. Nous n'en faisons pas une liberté à part, 
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mais pou» y voyons simplement la liberté appliquée 
à la religion. Ce serait une grande chose que de 
convaincre les hommes plus spécialement préoccu- 
pés de la liberté et les hommes plus spécialement 
préoccupés des intérêts de la religion , que leurs 
causes sont solidaires. Nous voudrions plus, nous 
voudrions que la pensée religieuse et la pensée libé- 
rale se pénétrassent réciproquement, comme dans 
les grands pays où la liberté a été définitivement 
fondée ; mais eu attendant les deux pensées doivent 
s'associer et se combiner. Nulle alliance ne serait 
plus salutaire et il serait facile de prouver que qos 
malheurs peuvent être en bonne partie attribués à 
ce qu'elle s'est conclue si tard. À ce sujet nous ne 
saurions trop recommander à la méditation des 
hommes imbus de fortes croyances religieuses ces 
admirables paroles que nous lisons dans une lettre 
de M, de Tocqueville à madame Swetchine. 



c 11 y a ce me semble, dans la morale* écrivait rémi- 
nent publiciste, deux parties distinctes aussi importantes 
l'une que l'autre aux yeux de Dieu, mais que, de nés 
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jours, ses ministres enseignent avec une ardeur très- 
inégale. L'une se rapporte à la vie privée : ce sont les 
devoirs relatifs des hommes comme père, fils, comme 
femme ou mari. L'autre regarde la vie publique : ce sont 
le3 devoirs de tout citoyen vis-à-vis de son pays et de la 
société humaine dont il fait spécialement partie. Me 
trompai-je en croyant que le clergé de notre temps est 
très-préoccupé de la première portion de la morale et 
très-peu de la seconde? Vous me dites, dans votre der- 
nière lettre, des choses aussi vraies que bien exprimée* 
sur l'obscurcissement inévitable de la notion du devoir 
en matière politique dans des temps troublés, instables 
et pleins de révolutions comme les nôtres, et sur la diffi- 
culté qui s'y rencontre d'y indiquer aux hommes des 
règles de conscience. Vous auriez assurément raison s'il 
s'agissait de conseiller ou de défendre certaines docr 
trines particulières en fait de gouvernement; ce n'était 
pas ainsi que je l'entendais. Je crois qu'en ceci, commç 
en tout ce qui concerne les actions humaines, il y a, en 
dehors des règles spéciales applicables individuellement i 
chaque cas, des principes généraux à inculquer, des 
sentiments h faire naître, une certaine direction à don- 
ner aux idées et aux volontés. le ne demande point sans 
doute au^ prêtres de faire aux hommes dont l'éducation 
leur est confiée, et sur lesquels ils exercent une influence, 
je ne leur demande pas de faire à ceux-ci un devoir 
d'être favorables à la république ou à }a siççarchie; 
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mais j'avoue que je voudrais qu'ils leur disent plus sou- 
vent qu'en môme temps qu'ils sont chrétiens, ils appar- 
tiennent à Tune de ces grandes associations humaines 
que Dieu a établies sans doute pour rendre plus sensibles 
les liens qui doivent attacher les individus les uns aux 
autres, associations qui se nomment des peuples et dont 
le territoire se nomme patrie. Je désirerais qu'ils tissent 
pénétrer plus avant dans les âmes que chacun se doit à 
cet être collectif avant de s'appartenir à soi-même, qu'à 
l'égard de cet être-là, il n'est jamais permis de tomber 
dans l'indifférence, bien moins encore de faire de cette 
indifférence une sorte de molle vertu qui énerve quel- 
ques-uns de nos plus nobles instincts ; que tous sont res- 
ponsables de ce qui lui arrive, et que tous, suivant leurs 
lumières, sont tenus de travailler constamment à sa 
prospérité, de veiller à ce qu'il ne soit soumis qu'à des 
autorités bienfaisantes, respectables et légitimes. Je sais 
qu'on a inféré de ce qui se trouve dans l'Evangile de 
l'avant-dernier dimanche, que le devoir du chrétien en 
matière politique se borne à obéir à l'autorité établie, 
quelle qu'elle soit. Permettez-moi de croire que ceci est 
plutôt dans la glose que dans le texte, et que là ne se 
borne pas pour le chrétien la vertu publique. Oui, sans 
doute, le christianisme peut exister sous tous les gouver- 
nements et trouver jusque dans les mœurs que les mau- 
vais gouvernements imposent aux hommes la matière 
d'admirables vertus; mais il ne s'ensuit pas, si je ne 
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me trompe, qu'il doive rendre insensible ou indifférents 
à ces mœurs et qu'il n'impose pas le devoir à chacun de 
les combattre courageusement par les voies légitimes 
que les lumières de sa conscience lui découvrent. » 



Si ces généreux conseils étaient suivis, on verrait 
bientôt se former parmi nous les mœurs de la li- 
berté, et les droits auxquels les hommes religieux 
tiennent le plus seraient définitivement consacrés 
en même temps que tous les autres. 
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Ne restons pas dans les généralités; précisons 
nettement ce que Ton doit entendre par le principe 
de liberté. Si nous ne nous trompons, il s'est fait à 
cet égard depuis quelques années un grand progrès 
dans les esprits ; bien des illusions ont été guéries, 
bien des erreurs nationales redressées, du moins 
parmi ceux qui aiment leur pays et la liberté d'une 
manière désintéressée : ce sont les seuls hommes 
dont l'opinion compte. En digne héritière de la 
grande nation qui n'a asservi le monde qu'après 
avoir commencé par s'asservir elle-même, la race 
française, fidèle aux traditions de la race latine, 
dont elle était l'un des rameaux les plus yivaces 
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plantés sur la terre là plus féconde, n'a pas eu 
de trêve ni dé repos qu'elle n'eût restauré l'idée an- 
tique de l'Etat et relevé la vieille idole de ce paga- 
nisme politique qui se retrouve non-seulement dans 
les institutions de la Grèce et de Rome, mais jusque 
dam les fréves les plus hardis de ses philosophes, 
qu'il* s'appellent Àristote ou Maton. Le citoyen pour 
l'Etat et non l'Etat pour le citoyen, c'est là le prin- 
cipe fondamental de toutes les constitutions sociales 
dé l'ancien monde. Le citoyen se doit tout entfer à 
la chose publique; la propriété, la famille et la re- 
tigiôtl sont constituées uniquement en vue de la so- 
ciété, jamais en vue de l'individu. A vrai dire, l'in- 
dividualité n'existe pas, ou si elle existe un moment, 
c'est pour être sacrifiée sur l'autel de la patrie. Le 
mécanisme de gouvernement peut se modifier en 
tant qu'il peut passer de la démocratie à la monar- 
chie ou de la monarchie à la démocratie, l'âme des 
Institutions ne se modifie pas pour cela; elle est im- 
mortelle et demeure identique dans les formes 
Rangeantes qu'elle anime tour i tour. Peu importe 
que la multitude vote tumultueusement dans l'a- 
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gora ou sur le forum, qu'un sénat aristocratique 
délibère solennellement ou qu'un maître absolu 
décrète ses volontés, les droits de l'individu n'en 
sont pas moins constamment supprimés ; il ne peut 
rien soustraire à la mise sociale, il appartient tout 
entier à la communauté ; il lui est livré corps et 
âme. Aussi doit-on reconnaître un immense malen- 
tendu dans la liberté telle qu'elle était conçue dans 
l'antiquité. Il y a eu sans doute des degrés dans la 
servitude. C'était quelque chose que de ne pas su- 
bir la loi de l'étranger et de ne plier que sous le 
joug que l'on avait forgé soi-même, au lieu d'être 
courbé sous le despotisme d'un conquérant ou d'un 
usurpateur. Nous comprenons et nous admirons 
les nobles passions que la liberté dans ce sens res- 
treint a enflammées, mais il n'en est pas moins vrai 
que la liberté au sens réel n'existait pas et que le 
despotisme de la res publica était universel. 

Le christianisme a affranchi l'individu ; il l'a rendu 
membre d'une société morale qui dépasse de beau- 
coup le cadre de la cité terrestre, d'une société dont 
on ne fait partie que par un consentement person- 



dby Google 



ET LÀ LEGISLATION ACTUELLE. 25 

nel. Il lui a donné de grands droits en lui donnant 
de grands deyoirs. 11 a ainsi basé la notion du droit 
sur la conscience comme sur un roc inébranlable ; 
et, en révélant à l'homme qull se doit à Dieu, il Ta 
relevé du despotisme de l'Etat. Il a ainsi fondé l'in- 
dépendance civile sur la dépendance religieuse. Les 
conséquences politiques des grands principes qu'il 
avait apportés au monde ne s'en sont pas dégagées 
de suite, parce que la religion nouvelle se préoccu- 
pait avant tout de la réforme des âmes et qu'elle 
était plus pressée de construire la cité de Dieu que 
la cité des hommes. Il a fallu des siècles pour que 
ces conséquences fussent saisies et appliquées, mais 
elles l'ont été avec éclat, spécialement dans les ra- 
ces jeunes qui ne s'étaient pas formées sous la fé- 
rule romaine et qui offraient une nature vierge 
à la culture de l'esprit nouveau. Une race entre 
toutes s'est distinguée dans l'intelligence et la 
pratique de la liberté dans le sens moderne et 
chrétien : c'est la race anglo-saxonne. Après bien 
des vicissitudes et des expériences douloureuses, 
sous la pression d'ardentes convictions religieuses 

s 
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souvent très-mélangées d'erreurs et s'exal tant jus- 
qu'à la passion dans les moments décisifs de son 
histoire, elle en est venue peu à peu à organiser la 
liberté d'une manière presque parfaite. Il ne s'agit 
pas tant ici du mécanisme gouvernemental que de la 
constitution intime, organique de la société. Là vrai- 
ment l'Etat est pour le citoyen et non le citoyen pour 
l'Etat ; les droits essentiels de chacun sont soigneu- 
sement placés en dehors de la mise sociale. Le droit 
de propager et de pratiquer ses croyances de toute 
nature, de jeter sa pensée dans le courant d'une 
publicité indéfinie, de s'associer pour faire prévaloir 
son opinion, toutes ces* garanties d'une liberté sé- 
rieuse sont consacrées à la fois par la loi et par l'o- 
pinion. L'Elat ne se substitue point à l'individu 
pour tout ce que celui-ci peut faire par lui-même; 
il provoque son activité au lieu de l'amortir, et bien 
loin de passer son niveau sur toutes les éminences 
ou les sinuosités du sol, de manière à n'avoir plus 
devant lui que de la menue poussière, il les main- 
tient avec soin ; une surface plane n'est pas pour loi 
ce qu'il y a de plus désirable, il connaît l'utilité des 
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obstacles qui empêchent Faction gouvernementale 
d'être soudaine et irrésistible. La liberté, dans ces 
grands pays, ne consiste donc pas simplement dans 
la souveraineté du peuple, elle consiste encore dans 
la limitation de cette souveraineté par le maintien 
des droits de l'individu et le développement de son 
activité libre dans tous les domaines. 

En France nous avons poursuivi jusqu'à ces der- 
niers temps un idéal absolument opposé. Rien ne 
nous a plus effrayés que l'essor de l'individualité et 
tout a été admirablement calculé pour l'étouffer ou 
l'enchaîner. C'est surtout à partir du xvu« siècle, 
c'est-à-dire du moment où le mouvement contraire 
était inauguré avec grandeur non loin de nous, que 
la France s'est souvenue qu'elle était de race latine et 
qu'elle a restauré l'ancienne notion de l'Etat. Depuis 
Louis XIV jusqu'à nos jours, cette œuvre de restau- 
ration s'est poursuivie avec autant de zèle que d'ha- 
bileté. La démocratie sur ce point a donné les mains 
aux monarchies d'ancienne ou de fraîche date, et 
l'éloquent tribun du xviii* siècle s'est montré le dis- 
ciple fidèle du roi légitime, Rousseau et Louis XIV 
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rot collaboré à la même entreprise. La Révolution 
française jusque dans ses élans les plus hardis n'a 
pas brisé cette chaîne qui semblait indissolublement 
rivée à notre génie national. Elle a formulé les 
droits de l'homme, mais elle a perfectionné la cen- 
tralisation, et augmenté en définitive le pouvoir de 
l'Etat; elle a posé d'immortels principes, mais elle 
a préparé sans le savoir la machine la plus parfaite 
de despotisme qui se puisse imaginer; elle a modifié 
courageusement la forme, mais elle a respecté le 
fond dans l'état social qu'elle croyait renouveler, et 
comme on l'a dit avec éloquence, elle s'est con- 
tentée de mettre la tète de la liberté sur un corps 
servilel L'Empire a montré que le corps était plus 
vWace que la tête, et il a encore perfectionné la 
machine ; il a supprimé tout ce qui pouvait con- 
trarier les rouages administratifs, il y a fait ren- 
trer de nouveaux rouages, à savoir la religion 
et l'instruction nationale, et tout cela a reçu l'im- 
pulsion d'une seule main ; les croyances comme les 
frrtérèts, tout a tourné régulièrement, adminislrati- 
tement jusqu'à ce que oe mécanisme parfait ait era- 
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que tout d'un coup, mais peur être réparé immédia- 
tement après. De réparation en réparation nous en 
sommes venus à cette perfection administrative qui 
ne laisse plus aucune place à l'initiative individuelle, 
qui a tout prévu, tout réglé dans notre vie publique, 
nous dirige dans le choix de nos représentants, 
qui se charge du choix exclusif des magistrats de 
nos grandes villes, qui pressent tellement nos désirs 
qu'elle nous en invente auxquels nous n'avions pas 
pensé, arrête ou lance le char de l'Etat sans que 
nous contribuions en rien à l'enrayer ou à le préci- 
piter, et nous amènera sous peu, comme le disait un 
homme d'esprit, à penser et à voter en mesure sous 
une direction unique. Gardons-nous, au reste, de 
mettre à la charge d'une seule période de notre 
histoire ee qui est le résultat de la plus longue er- 
reur de notre esprit national. 

Ces réflexions paraîtront sans doute un lieu con? 
mun à un grand nombre de nos lecteurs. Rien ne 
nous serait plus agréable, car ce serait la meilleure 
preuve pour nous que nous ne nous trompons pas 
en croyant que la lumière s'est faite dans beaucoup 
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d'esprits sur les vraies conditions de la liberté. Evi- 
demment une forte réaction se prononce contre 
notre gloire administrative, et les mérites de notre 
centralisation en étant moins enviés de l'Europe 
sont moins goûtés en France. Un grand publiciste 
dont la mort aurait dû être un deuil national, M. de 
Tocqueville, a efficacement contribué à cette révo- 
lution dans les idées, non-seulement par sa belle 
étude sur la Démocratie en Amérique, dans laquelle 
il montrait avec une si invincible logique que la 
centralisation administrative combinée avec la dé- 
mocratie devait produire infailliblement un despo- 
tisme plus intolérable que celui d'aucune des mo- 
narchies absolues de l'Europe, mais encore par son 
ouvrage, hélas! inachevé, sut Y Ancien Régime et la 
Révolution. Ces livres, les plus remarquables que la 
philosophie sociale ait produits depuis Y Esprit des 
lois, éclairés par le douloureux commentaire des 
événements contemporains, ont favorisé puissam- 
ment une tendance entièrement nouvelle en France. 
Cette tendance, représentée par les hommes les 
plus éminents, par les publicistes les plus distingués, 
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gagne chaque jour du terrain. On comprend de plus 
en plus que tant que l'on n'aura pas fait circuler la vie 
et l'activité féconde dans tous les membres du corps 
social, tant que Von n'aura pas vivifié non-seule- 
ment la nation en général, mais chacune de ses 
fractions, non-seulement une grande capitale, mais 
chaque commune par le développement des liberté? 
municipales et locales, tant qu'on n'aura pas ra- 
nimé l'initiative individuelle et qu'on ne lui aura 
pas enlevé l'oreiller si commode de la centralisation 
administrative sur laquelle elle s'endort , rien ne 
sera fait dans ce pays et pour ce pays ; la liberté ne 
sera pas fondée et les plus belles institutions n'au- 
ront aucun point d'appui, aucune garantie sérieuse. 
Tout progrès, tout salut dans l'avenir dépend du 
triomphe de la tendance décentralisatrice. Si ce 
triomphe est obtenu, la question du fond, la ques- 
tion vitale sera vidée pour ce pays. Pour nous, nous 
sommes remplis d'espoir, quand nous voyons des 
hommes appartenant aux partis les 'plus divers se 
rapprocher, se rejoindre dans une même pensée 
i cet égard. Il valait la peine de traverser toutes les 
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épreuves, toutes les déceptions de ces temps obscur; 
pour arriver à une telle conviction et pour distin- 
guer dans le glorieux héritage de 89 ce qui était 
l'esprit funeste du passé de ce qui doit être rame 
de la société moderne et de la civilisation chré- 
tienne, la condition et la sanction de la liberté vér 
ri table. 



Digitizedby GoOgle 



IV 



S'il est un élément qu'il faille soustraire avee 
un soin jaloux i l'omnipotence administrative, c'est 
bien l'élément supérieur chez l'homme, l'élément 
religieux. Comme rien n'est plus puissant chez 
lui que la croyance religieuse, on peut être assuré 
que c'est surtout dans ce domaine que les idolâtres 
de -l'Etat souhaiteront d'exercer une autorité pré* 
pondérante, parce qu'ils savent bien que si l'homme 
religieux leur échappe, il ne vaut guère la peine 
de parler de ce qui leur reste. Rome avait bien 
compris cette condition nécessaire du despotisme 
de l'Etat, et, comme nous l'apprend Gieéron, elle 
m tolérait que le* cultes qui avaient été publique- 

2. 
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ment reconnus. Il fallait un scrutin de ballotage au 
sénat pour l'admission d'un Dieu nouveau dans 
l'Empire. C'est pour ne s'être pas soumis à ce scru- 
tin que le christianisme a traversé trois siècles de 
proscriptions sanglantes. Non-seulement au point 
de vue antique de l'Etat, nulle religion n'a le droit 
de s'implanter sans son approbation, mais encore 
celles qui sont reconnues ou soutenues par lui 
doivent être tenues dans son entière dépendance. 
Il ne peut abandonner à elle-même une influence 
si considérable, une fois qu'il est entendu qu'il 
est le pasteur des peuples selon l'expression homé- 
rique. Il s'ensuit que la première conséquence de la 
liberté réelle, c'est de soustraire de la mise sociale 
ce que l'homme n'a pas le droit d'aliéner, la pensée, 
la croyance, l'adoration. La conscience humaine est 
niée du moment où on la fait dépendre d'une autre 
. volonté que de celle de Dieu, du moment où l'on 
proclame qu'elle se doit à César autant qu'à Dieu ; 
c'est de fait , proclamer César Dieu, et voilà pour- 
quoi l'omnipotence de l'Etat dans les questions re- 
ligieuses méritera toujours le nom de paganisme. 
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11 n'y a rien dans ces vérités qui soit en oppo- 
sition avec le droit de haute surveillance en fa- 
veur de Tordre public qui appartient à tout Etat 
bien ordonné , ni même avec la possibilité d'un 
contrat nettement défini passé entre lui et tel ou 
tel culte. Ce qui est absolument écarté à ce point 
de vue, c'est tout ce qui ressemble de près ou de 
loin à une religion d'Etat. Une fois la liberté des 
âmes mise en régie et abandonnée au pouvoir cen- 
tral, la liberté n'a plus d'asile, le ressort le plus 
intime de la personne morale est brisé, et on ne 
sait après cet abandon du premier des droits ce 
qui pourra être soustrait à l'omnipotence de l'Etal. 
Cette omnipotence peut s'exercer d'une manière 
brutale et violente, ou bien avec douceur et ména- 
gement. Elle est au fond plus dangereuse sous la 
forme douce que sous la forme violente. Ainsi sous 
l'empire romain, la répression était foudroyante 
et terrible, mais elle était intermittente; elle ne 
frappait pas partout à la fois ; l'administration im- 
périale n'avait pas un réseau si finement ourdi 
qu'il enveloppât toutes les existences sur tous les 
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points. En attendant que le proconsul eût été averti, 
l'apôtre ou l'évêque, profitait des facilités de te 
yie antique, annonçait rEvangile à toute ime multi- 
tude curieuse. Saint, Paul, chassé de Tbessalopique, 
prêchait à l'Aréopage d'Athènes, et s'il jouait tous 
les jours sa tête, les occasions d'un enseignement 
retentissant n'en étaient pas moins fréquentes pour 
lui. Supposez un Etat moderne fortement centralisé, 
ayant l'œil et la main partout, appliquant la con- 
trainte religieuse de l'antiquité avec la modération 
relative, mais aussi avec les ressources de notre 
époque , il châtiera moins, mais il entravera bien 
davantage, et la conscience religieuse, enveloppée 
des mille liens d'une administration parfaite, ne 
pourra se mouvoir librement un instant Le des- 
potisme de l'Etat sera à la fois plus complet et 
plus modéré, et l'âme, énervée par une tyrannie 
douce et minutieuse, sera rongée d'une sourde 
douleur qui ne produira pi scandale, ni réaction, 
mais qui sera plus pénible que la résistance ouverts 
à un despotisme cruel. 
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Ne bous fions donc pas aux apparences ; allons 
au fond des choses. L'oppression religieuse subsiste 
tant que la religion n'est pas libre 4& se pép^drç 
ou de s'administrer elle-même, sous la réserve 
qu'elle se renfermera dans ses propres limites et 
n'empiétera en rien sur le domaine de l'Etat. L'éga- 
lité des cultes n'équivaut pas à leur liberté, car ils 
pourraient être favorisés d'une égale servitude. Il 
faut qu'ils soient libres, libres pour la propagande 
comme pour la direction intérieure. S'il était un 
pays où ils rentrassent dans les cadres de l'adminis- 
tration au même titre que tel ou tel grand intérêt 
matériel, où il suffit d'une volonté du pouvoir cen- 
tral pour restreindre ou étendre leurs franchises, 
pour empêcher ou tolérer l'action de leur gouver- 
nement intérieur, il faudrait reconnaître que ce pays 
pourrait se vanter de tout, excepté de posséder la li- 
berté religieuse ; et si l'on était convainc comme 
nous que l'avenir de ce pays dépend de ses progrès 
dans la voie de la décentralisation, ce serait à la 
décentralisation des consciences et des croyances 
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qu'il serait nécessaire de s'attacher tout d'abord. La 
première chose à faire serait d'étudier et de signa- 
ler franchement le mal qu'il s'agirait de guérir : 
c'est ce que nous tenterons dans les pages qui vont 
suivre. 



Digitizedby GoOgle 



n est entendu pour nous que la liberté de reli- 
gion n'existe qu'à une double condition : c'est 
d'abord que les croyances religieuses puissent se 
répandre librement; c'est ensuite que chaque culte 
puisse s'administrer lui-même sans entrave, sous 
la réserve expresse du respect des lois. Je ne suis 
libre dans ce domaine supérieur de ma vie, que si 
je puis propager et pratiquer ma croyance sans 
aucune immixtion d'un pouvoir étranger; je ne 
possède tout mon droit, que quand rien ne m'em- 
pêche d'accomplir tout mon devoir : or mon devoir 
comme homme religieux c'est de proclamer ma 
foi ; la parole apostolique : Tai cru, c'est pourquoi 
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fai parlé, — demeure la devise de toute conviction 
sincère. Je dois en outre m'associer i ceux qui pen- 
sent comme moi, et l'association religieuse basée 
sur une foi commune, doit se gouverner elle-même, 
sans recevoir de mot d'ordre ni de direction de 
l'Etat pour tout ce qui est purement religieux. Il 
est évident que si l'Etat dit à la foi : Tu iras jus- 
qu'ici et pas plus loin, — ou bien s'il s'ingère dans 
l'administration intérieure de l'Eglise, la liberté re- 
ligieuse n'existe pas. La liberté de la religion a 
sans cesse été confondue avec la liberté de la pen- 
sée ou de la conscience décidément hors d'at- 
teinte, ou bien avec la protection de la religion. 
Pour se contenter de si peu, il faut ignorer ce que 
c'est que la religion et ce que c'est que la liberté ; 
il faut ignorer que la religion n'est simplement ni 
une idée, ni un sentiment intime, mais qu'elle est 
à ta fois croyance et acte, pensée et vie, et qu'il est 
de m nature de se répandre par la propagande et 
4e prendre corps dans le culte ; il faut ignorer que 
1» lilmté consiste non dans la tutelle et la «urveilr 
ta^e^^aisd^B^rinilépendaneeetttewl'abolitionda 
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toute entrave qui s'oppose au plein exercice du droit. 
Ainsi donc, pour juger de notre législation fran- 
çaise en matière si grave et si délicate, nous n'ayons 
que deux questions à poser : Dans quelle mesure le 
droit de propagande y est-il reconnu? Les divers 
cultes sont-ils vraiment indépendants de l'Etat dans 
leur administration et leur gouvernement? La ré- 
ponse à ces deux questions nous apprendra dani 
quelle mesure est réalisé en France ce que M. Dij- 
pin appelle dédaigneusement je ne sais quelle li- 
berté religieuse, et qui est tout simplement Ja lil>ert£ 
de la religion. 

Le savant jurisconsulte vient de rééditer son M^ 
nuel du droit public ecclésiastique français, répertoire 
un peu confus mais complet de toutes les ordon- 
nances, lois et décrets qui concernent les cultes. Çn 
le parcourant on ne peut s'empêcher de penser que 
la religion doit être un mal bien grave, bien redou- 
table, pour que tant de précautions aient été pér 
cessaires contre elle. On voit qu'elle a été le per- 
pétuel tourment, le souci rongeur des représentants 
^e l'pt&t, et qne tp«s leijrs efforts opt été çpffiWjri* 
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pour discipliner, modérer et diriger à leur gré cette 
grande puissance dont l'indépendance native leur 
semblait un danger public. Lors même qu'indivi- 
duellement ils se prosternaient devant elle et lui de- 
mandaient l'apaisement de leur conscience troublée, 
ils retrouvaient toute leur méfiance comme hommes 
politiques, et s'ils lui baisaient les pieds aux heures 
de la pénitence, ils ne lui en liaient pas moins les 
mains. Le livre de M. Dupin nous apprend combien 
ces liens ont été multiples et habilement tissus dans 
le passé. On peut dire des législateurs français ce que 
Montesquieu disait des législateurs romains, qu'ils 
ont fait la religion pour l'Etat. Certes, nous ne deman- 
dons pas l'inverse ; nous ne voulons pas que l'Etat 
soit subordonné à l'Eglise. Il y aurait de l'injustice & 
méconnaître tout ce qu'avaient de complexe et de 
délicat les rapports des deux pouvoirs dans l'an- 
cienne France. Le spirituel était alors si inextricable- 
ment mêlé au temporel en Europe, que l'Etat était 
forcément appelé à s'immiscer dans des questions 
qui avaient un côté politique. Il se trouvait mêlé aux 
affaires religieuses, qu'il le voulût ou non, parce que 
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les affaires religieuses mettaient constamment en 
jeu ses propres intérêts. Pour juger avec équité la 
marche suivie par lui à regard de l'Eglise, il fau- 
drait se replacer complètement dans les circon- 
stances de ces temps si différents des nôtres. 

Cependant, même en faisant la part très-large au 
droit de l'Etat, on reconnaîtra bientôt qu'il l'a dé- 
passé, et qu'exclusivement préoccupé de tenir sous 
sa dépendance toutes les forces vives du pays, il a 
confisqué à son profit la liberté de la religion. Nous 
n'en voulons d'autres preuves que ces fameuses 
libertés de l'Eglise gallicane qui, sans doute, ren- 
ferment des articles dictés par une sage politique, 
mais qui au fond livrent l'Eglise sans défense à 
l'Etat. Cette œuvre d'illustres légistes, héritiers et 
représentants du vieux droit romain, devrait être ap- 
pelée : Les libertés de VEtat vis-a-vis de l'Eglise gal- 
licane. Si nous approuvons sans réserve le premier 
article qui déclare que le pape ne peut rien comman- 
der ni ordonner de ce qui concerne les choses tempo- 
relies, dans les pays de la souveraineté du roi très-chré- 
tien, le second, qui décide la supériorité du concile 
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sur le p?pe et tranche ainsi judiciairement une 
question qui est du domaine religieux, rétablit au 
profit de l'Etat la confusion du spirituel et du tem- 
porel. Les libertés de l'Eglise gallicane contiennent 
une série d'autres articles qui sont empreints d'une 
grande sagesse parce qu'ils maintiennent l'unité po- 
litique du pays; mais on ne saurait ranger dans cette 
catégorie ceux qui déclarent que le clergé ne peut 
s'assembler qu'avec la permission du roi, et que les 
évoques, lors même qu'ils seraient mandés par le 
pape, ne pourront sortir du royaume sans l'autori- 
sation du gouvernement? Etrange liberté pour une 
Eglise que de ne pouvoir délibérer sur ses premiers 
intérêts sans l'agrément des autorités civiles? 

Si nous voulons saisir sur le vif }a pensée vrai- 
ment française des rapports de la religion et 4e 
l'Etat, U faut la chercher dans le grand siècle de 
l'unité monarchique. Personne plus que nous n'ad- 
mire l'imposante assemblée d'évêques, qi» en IftBî 
traita avec tant de science et d'éloquence des fwmti 
I99 plu§ délicats 4u droit ecclésiastique. Nous ne 
§ppime? pas <fc c$u$ qui t^iterçt légèrement t* 
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grande mémoire de Bossuet, ce père de l'Eglise de 
France, dont l'incomparable parole nous remtie [et 
nous ravit encore, comme elle remua et ravit ses 
contemporains. Le décrier ou le diminuer, ce serait 
pour lé catholicisme français se décrier et se dimi- 
nuer lui-même, car il n'aura jamais une personni- 
fication plus grandiose, ni un défenseur plus habile 
et plus convaincu, ni un plus royal génie pour l'il- 
lustrer. Mais il est permis, tout en gardant le res- 
pect et l'admiration, de regretter que la fascination 
monarchique ait entraîné le haut clergé le plus 
estimé pour les vertus et les mérites de tous genres 
à faire trop bon marché de l'indépendance de l'E- 
glise. Que rassemblée de 1682 formulât les an- 
tiques maximes du clergé de France sur les rap- 
ports des conciles généraux et de la papauté ; que 
même elle proclamât l'incompétence du pape dans 
toutes les questions de l'ordre temporel, rien de 
mieux, si telle est son opinion ; mais on a peine à 
comprendre qu'elle ait sanctionné solennellement 
ce qu'il y avait de plus contraire au gouvernement 
de l'Eglise par elle-même, dans l'anéien droit du 
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royaume. Au siècle suivant le clergé de France ap- 
prouvait des déclarations comme celles-ci : « La 
» puissance temporelle, avant d'autoriser la publi- 
» cation des décrets de l'Eglise, a droit d'examiner 
» la forme de ces décrets, leur conformité avec les 
» maximes du royaume et tout ce qui dans leur publi- 
* cation peut altérer ou intéresser la tranquillité publi- 
» que. » Les considérants de cet arrêté, rendu en con- 
seil d'Etatenl770, étaient encore plus graves que l'ar- 
rêté lui-même. «11 est essentiel, portait l'arrêt royal, 
» d'empêcher qu'on n'agite dans le royaume des ques- 
» lions téméraires ou dangereuses^ non-seulement sur les 
» expressions qui peuvent être différemment entendues, 
» mais encore sur le fond des choses. » Toutes ces réso- 
lutions étaient prises pour le bien de la religion et 
pour celui de VEtat qui ne se peuvent séparer, et comme 
le remède le plus prompt et le plus capable d'affermir 
l'union qui doit régner entre le sacerdoce et l'Empire. 
C'est toujours la religion au point de vue de l'Etat, 
et le sacerdoce au point de vue de l'Empire. Si nous 
nous reportons à ce passé si lointain, c'est d'abord 
que nous y trouvons la pensée fondamentale qui 
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traverse toute notre législation sur les cultes et l'o- 
rigine de cette longue tradition d'asservissement 
que Ton nous étale si complaisamment; c'est en- 
suite que Ton essaye de rajeunir ce passé, c'est 
qu'on l'évoque non sans des vues profondes , et 
qu'on y cherche la généalogie et comme l'ennoblis- 
sement de l'oppression religieuse, oppression sans 
compensation cette fois, car ce n'est pas Bossuet 
qui porte la parole! 

On voit ce qu'était la liberté intérieure de l'Eglise 
sous l'ancienne monarchie française. Quant à la li- 
berté de la religion en général, au droit des mino- 
rités de pratiquer ou de répandre leur foi, il n'y a 
pas à en parler. 11 faut remonter aux plus tristes 
jours de l'empire romain pour retrouver ce que la 
France a vu à la fin du xvn e siècle. 

Nous traverserons rapidement la grande période 
révolutionnaire, inaugurée en 1789 et préparée par 
le mouvement ardent des esprits pendant près d'un 
siècle. Dans ce bouillonnement incomparable de 
toutes les vérités et de toutes les erreurs, de toutes 
les passions et de tous les rêves, on put croire un 
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instant que le droit de là conscience serait définiti- 
vement consacré. Lés flots puissants soulevés par 
un violent orage touchèrent momentanément le 
But, mais pour être bientôt refoulés en arriére, 
cotnme ces grandes marées de l'Océan qui, sous l'im- 
pulsion d'un vent furieux, lancent leur écume sur 
le rivage à des distances considérables qu'elles ne 
franchiront peut-être qu'après des siècles. Qui n'au- 
rait cru-que la liberté religieuse allait être définiti- 
vement consacrée en entendant le langage de Mira- 
beau le 14 janvier 1791, dans un de ces moments où 
ta raison môme semblait parler par sa bouche : « En 
général, disait*], la religion n'est pas et ne peut être 
un rapport social; elle est un rapport de l'homme 
privé avec l'être infini. Comprendriez-vous ce que 
l'on voudrait dire si l'on vous parlait d'une con- 
science nationale ? Hé bien ! la religion n'est pas 
plus nationale que la conscience. Serait-ce comme 
juge de la vérité, ou comme juge de son aptitude à 
former de bons citoyens, que le législateur rendrait 
une religion constitutionnelle? Mais d'abord y a-t-il 
des vérités nationales? En second lieu, peut-il ja- 
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mais être utile au bonheur public que la conscience 
des hommes soit enchaînée par la loi de l'Etat? 
L'Evangile est une économie toute spirituelle offerte 
aux mortels en tant qu'ils ont une destination ulté- 
rieure aux Ans de l'association civile et considérée 
hors de toutes leurs relations politiques. L'Evangile 
a demandé en paraissant dans le monde que les 
hommes le reçussent et que les gouvernements le sauf' 
prissent. 11 fallait que Dieu seul paûrt dans ce qui 
n'était que son ouvrage. C'est ce qui doit le distin- 
guer, jusqu'à la fin des temps, de tous les cultes qui 
ne subsistent que par leur incorporation dans la 
loi des empires. » Ce discours dépassait de beau- 
coup l'état des esprits au moment où il fut pro- 
noncé ; il réclamait même plus que ce que nous 
réclamons présentement au point de vue strict de 
la liberté religieuse, car sa conséquence logique 
était la séparation absolue des deux pouvoirs, mais 
il était surtout remarquable parce qu'il rompait 
avec la tradition française en matière de culte. La 
religion n'était plus simplement envisagée comme 
un péril ou un utile auxiliaire pour l'Etat; elle était 

3 
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considérée en elle-même pour sa valeur propre, 
et la liberté religieuse complète était contenue en 
germe dans ces principes. L'Assemblée constituante 
n'était pas mûre pour lès appliquer, elle se borna 
à formuler noblement la liberté de conscience eh 
déclarant que les emplois civils et militaires sont 
tous accessibles à tous les citoyens sans distinction 
de croyances et de culte ; mais pour ce qui concerne 
l'organisation de la religion elle-même, elle retomba 
dans les vieux errements. La constitution civile du 
clergé reprit en les modifiant, selon lès nécessités 
du temps, l'œuvre de Louis XIV. Ce fut encore là 
religion pour l'Etat, non plus pour l'Ëtàt monar- 
cbique du xvn è siècle, mais pour l'Etat révolutionné 
de la an du xvm è siècle. Ainsi la Révolution sans le 
savoir rentrait par l'une de ses mesures les plus 
hardies dans l'ornière du passé ; là où elle croyait 
innover, elle imitait et parodiait. Elle subissait l'in- 
fluence de la vieille erreur française en matière de 
religion, ^t tombait dans cette idolâtrie de l'Etat 
qui n'est pas moins funeste quand il est démo- 
cratique que quand il est aux mains d'un seul; 
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elle Test même davantage, car la tyrannie du grand 
nombre se donne bien plus facilement les appa- 
rences du droit, et l'arbitraire qui est légal dans la 
forme est le plus odieux et le plus incurable de tous. 
On sait que la constitution civile du clergé amena 
promptementla persécution; la dignité de la religion 
fut noblement vengée par d'héroïques martyrs, qui 
ne se doutaient pas qu'ils mouraient victimes des 
principes proclamésavec éclatprécisément àl'époque 
glorieuse dont ils avaient fait l'âge d'or de l'Eglise 
de France. On sait aussi ce que devint la liberté de 
la religion pendant les terribles années de la Con- 
vention et jusqu'à quel despotisme furieux s'em- 
porta la passion populaire. La Commune de Paris 
prit un arrêté qui ordonnait de fermer les églises et 
de raser les clochers. La France faillit un moment 
assister au scandale de la proclamation d'une nou- 
velle religion nationale. On hésitait entre la déesse 
Raison et l'Être suprême, et on allait se décider dé- 
finitivement pour le culte patronné par Robes- 
pierre, quand les événements de thermidor mirent 
fin à ces folies, dans lesquelles nous retrouvons 
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néanmoins l'éternelle préoccupation française de 
faire la religion pour VEtat comme on reconnaît 
dans le délire d'un malade ses idées de prédilec- 
tion. Si plus tard la Convention formula le principe 
de la liberté religieuse avec une grande netteté, en 
décrétant que « nul ne peut être empêché d'exercer, 
en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi, » 
le sol auquel ce germe fut confié était encore trop 
bouleversé pour qu'il y pût fructifier. D'ailleurs, ce 
n'est pas dans les temps de réactions antireligieu- 
ses que la liberté de religion peut être consacrée. 
La conscience n'inspire tout le respect auquel elle a 
droit que quand on y reconnaît une émanation de 
Dieu, et l'impiété sera toujours disposée à la vio- 
lenter. 

Les vieux préjugés sur les rapports de la religion 
et de l'État subsistaient encore, modifiés seulement 
dans la forme. L'ancien courant qui avait battu et 
presque emporté ses rives allait reparaître apaisé, 
après le rétablissement de l'ordre social, et l'oppres- 
sion douce et régulière de la religion allait rempla- 
cer la persécution ouverte. 
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Avec le concordat et surtout avec la loi de germi- 
nal an x, nous entrons en plein dans notre sujet, car 
la législation actuelle sur les cultes est encore , à 
peu de chose près, celle du Consulat et du premier 
Empire. Il y a quelques années, il eût été très-diffi- 
cile de se faire comprendre en exprimant même des 
réserves timides sur ces grands actes de Napoléon. 
Il était entendu, selon une phrase consacrée, qu'il 
avait relevé les autels et restauré la religion en 
France, comme si les autels se relevaient autrement 
que par le retour des sentiments religieux dans les 
cœurs, comme s'il suffisait de rouvrir les temples 
pour ramener la foi. On s'imaginait que le jeune 
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général avait reconquis les âmes au christianisme 
comme il avait conquis l'Italie , par quelque habile 
et foudroyante manœuvre, et Ton oubliait ces vieux 
prêtres qui avaient célébré les saints mystères au 
péril de leur vie dans les jours de proscription. La 
religion a été restaurée en France, non pas à Saint- 
Cloud ou aux Tuileries, mais sur les pontons et sur 
les échafauds, dans l'exil et dans les obscurs ré- 
duits où se cachait une fidélité courageuse. Aujour- 
d'hui on sait ce que vaut ce lieu commun sur le re- 
lèvement des autels par un acte politique, et on re- 
connaît tout ce qu'il renferme d'insolent mépris 
pour la religion. Quant à nous, si nous admirons 
l'habileté diplomatique du grand homme d'Etat qui 
a Conclu le concordat, nous ne pouvons voir la con- 
sécration de la liberté religieuse dans les lois or* 
ganiques qui l'ont suivi. Nous reconnaissons que 
la loi] de germinal an x a donné des gages écla- 
tants i la liberté de conscience et à l'égalité des di- 
vers cultes, et nous sommes loin de dédaigner un 
pareil résultat ; mais pour ce qui concerne la liberté 
religieuse proprement dite, nous ne savons où en 
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trouver tes garanties. C'est à ce moment de notre 
histoire que Ton commence à confondre la liberté 
de conscience et l'égalité des divers cultes devant la 
loi avec la liberté des cultes. Napoléon lui-même 
favorisait cette confusion quand il déclarait qu'il 
flétrissait d'avance du nom de Néron celui de ses 
successeurs [qui porterait atteinte à la liberté des 
cultes. Il entendait par ces mots que nul citoyen ne 
devait jamais être poursuivi pour ses croyances et 
que, quel que fût son culte, il pourrait parvenir à 
toutes les charges de l'Etat. Certes, l'éclatante con- 
sécration d'un tel principe était un grand bienfait ; 
seulement la reconnaissance ne doit pas faire perdre 
au langage son sens naturel : l'égalité n'est pas la li- 
berté. On peut avoir l'une sans l'autre : tantôt la 
liberté religieuse sans l'égalité, comme cela a été le 
cas en Angleterre jusqu'à l'entrée des juifs dans le 
parlement; tantôt l'égalité religieuse sans la liberté, 
comme en France. Nous avons trop souffert de cette 
équivoque pour ne pas chercher à la faire disparaître. 
Si la liberté religieuse consiste dans la libre difti- 
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sion de la foi et dans l'administration des cultes par 
eux-mêmes, je demande où on la trouve dans la 
loi de germinal an x. 

La religion est placée sous la main du pouvoir ci- 
vil. Celui-ci est directement mêlé à sa vie la plus in- 
time. S'agit-il du personnel du culte? C'est l'Etat qui 
nomme à toutes les fonctions, depuis la cure de 
village jusqu'aux sièges épiscopaux. L'Etat, qui 
croit avoir relevé les autels, en conserve la garde 
et il a la clef de tous les temples. Une petite cha- 
pelle, un oratoire ne peuvent s'ouvrir sans son 
agrément (l). S'agit-il des associations religieuses 
et particulières qui se forment dans des buts de dé- 
votion ou de charité au sein de la grande association 
catholique? l'Etat peut les autoriser ou les interdire 
à son gré. S'agit-il des assemblées délibérantes de 
l'Eglise, faisant partie de son organisation régu- 
lière, de ses synodes diocésains ou métropolitains? 
il faut pour les tenir l'autorisation expresse du gou- 
vernement Mais voici qui est plus grave : le dogme 

(t) Art. «rgtn., litre in, art. 44. 
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lui-même est du ressort du pouvoir, car aucune 
bulle, bref, rescrit, décret ne peuvent être reçus et 
imprimés sans l'autorisation de l'Etat (1). Qui nous 
garantit que, le cas échéant, il n'empêchera pas 
l'homologation de telle ou telle définition d'un ar- 
ticle de foi? Il a le droit d'ordonner des prières pu- 
bliques ; dès qu'elles sont commandées, les évêques 
doivent se concerter avec le préfet et le comman- 
dant militaire du lieu. Le serment politique est de 
rigueur pour les membres du clergé. Le gouverne- 
ment qui s'occupait de si grandes choses ne négli- 
geait pas les petites, et il s'était réservé le droit de 
faire habiller les ecclésiastiques de noir et à la fran- 
çaise. Même dépendance pour le culte protestant. 
11 n'a pas plus que le culte catholique le droit de 
nommer ses pasteurs, de convoquer ses synodes, 
de délibérer sur ses intérêts et d'étendre ses cir- 
conscriptions sans l'agrément du pouvoir. Appeler 
un tel régime la liberté des cultes est un vrai non- 
sens. Les premiers intéressés l'ont bien ainsi pensé. 

(0 Art. organ., titre i,art. 1. 
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« Il résulte, écrit l'évoque d'Àrras, de cet ordre 
de choses, pour l'Eglise vis-à-vis de l'Etat, une si- 
tuation inférieure et dépendante qui tend à devenir 
de plus en plus servile; pour l'Etat vis-à-vis de l'E- 
glise, des habitudes de suprématie offensante et des 
tendances de plus en plus manifestes à l'oppres- 
sion (t). » « Par la loi du 18 germinal, disait excel- 
lemment Vincent, pasteur à Nîmes, les religions ces- 
sent d'exister par elles-mêmes et pour elles-mêmes, 
elles font corps avec le gouvernement; elles devien* 
nent un objet d'administration. » 

On croit répondre à toutes nos objections en 
rappelant le salaire des cultes par l'Etat. Nous 
comprenons très-bien que des cultes salariés en- 
trent dans des rapports particuliers avec le gou- 
vernement et qu'ils renoncent nécessairement à une 
portion de leur indépendance ; mais personne ne 
contestera que les sacrifices qui leur sont demandés 
peuvent être plus ou moins considérables. L'Etat 
doit sans doute sauvegarder ses intérêts et ceux 

(1) Parisis. Cas de conscience, p. lift. 
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des lois du pays. Il est certain que le premier con- 
sul ne pouvait permettre, sous aucun prétexte re- 
ligieux, que son Code civil devint une lettre morte. 
Il était convenable que la haute surveillance de 
l'Etat s'exerçât partout et ne rencontrât nulle part 
des portes closes. Nous admettons que, par suite 
du salaire des cultes, le gouvernement ne saurait 
rester étranger a la direction qui leur est donnée; 
mais, après avoir fait toutes les concessions légiti- 
mes, il n'en demeurera pas moins que la loi de 
germinal a porté aux dernières limites l'assujettis- 
sement delà religion, assujettissement doux, ré- 
gulier, administratif, mais d'autant plus oppressif. H 
n'en demeure pas moins que le premier consul au- 
rait pu parfaitement régler l'organisation des cultes 
sur d'autres bases, et qu'à part la liberté de con- 
science et l'égalité des cultes devant la loi, définiti- 
vement conquises par la Révolution et magnifique- 
ment consacrées par lui, il a exagéré encore les prin- 
cipes de l'ancienne France, et spécialement ceux de 
Louis XIV sur les rapports de la religion et de l'Etat 
Comment en douter, quand on a lu le fameux 
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discours de Portalis, dans lequel la pensée intime 
du maître est non-seulement exprimée, mais sculp- 
tée en bronze et dans le plus beau relief? « Tout 
gouvernement, disait réminent j urisconsulte, exerce 
deux pouvoirs en matière religieuse : celui qui 
compëte essentiellement au magistrat politique en 
tout ce qui intéresse la société, et celui de protec- 
teur de la religion elle-même... C'est un principe 
certain que l'intérêt public, dont le gouvernement 
tient la balance, doit prévaloir dans tout ce qui 
n'est pas l'essence de la religion ; aussi le magistrat 
politique peut et doit intervenir dans tout ce qui 
concerne l'administration extérieure des choses sa- 
crées. » Portalis conclut de ce principe que comme 
il n'est pas de l'essence de la religion qu'elle soit 
prêchée par tel prédicateur plutôt que par tel autre, 
l'État peut choisir ceux qui auront la confiance de la 
patrie; à lui aussi d'examiner la forme des déci- 
sions dogmatiques et de commander le silence sur 
les points dont la discussion pourrait agiter trop vio- 
lemment les esprits. Le choix de l'heure et du lieu de 
la prière est un objet de police. Cette préoccupa- 
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tion exclusive de Fintérèt de l'État est exprimée 
avec une singulière franchise dans les passages 
suivants : a Pourquoi existe-t-il des magistrats? 
Pourquoi e$iste-t-il des lois? C'est que les hommes 
ne suivent pas uniquement leur raison, c'est qu'ils 
sont naturellement disposés à espérer et à crain- 
dre, et que les instituteurs des nations ont cru de- 
voir mettre cette disposition à profit pour les con- 
duire au bonheur et à la vertu. Comment donc la 
religion, qui fait de si grandes promesses et de si 
grandes menaces, ne serait-elle pas utile à la société f 
L'intérêt des gouvernements humains est donc de 
protéger les institutions religieuses. Les religions, 
même fausses, ont au moins l'avantage de mettre 
obstacle à l'introduction des doctrines arbitraires : 
les individus ont un centre de croyances ; les gou- 
vernements sont rassurés sur des dogmes, une fois 
connus, qui ne changent pas; la superstition est 
pour ainsi dire régularisée, circonscrite et resserrée 
dans des bornes qu'elle ne peut ou n'ose franchir. » 
Puis passant de la religion en général à la religion 
chrétienne en particulier, Portalis en présent© une 
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apologie timide, presque ironique, faisant en son 
nom de respectueuses excuses pour ses dogmes ob- 
scurs « qui ne font après tout qu'occuper la place 
que la raison laisse vide et que l'imagination rem- 
plirait incontestablement plus mal. » U conclut en- 
fin par ees mots significatife : « Est-il une religion 
mieux assortie à la situation de toutes les nations 
policées et à la politique de tara les gouvernements^ 
Ut condition bien entendu qu'on ne l'abandonnera 
pas à elle-même et que Ton se gardera bien de 
l'erreur funeste que la politique a fait assez en lais- 
sant un libre cours aux opinions religieuses. » 

Nous croyons rêver quand nous entendons invo- 
quer de telles paroles comme la sanetion de la li- 
berté religieuse. Elle ne fut jamais plus poliment et 
plus nettement éconduite. Jamais l'omnipotence de 
FÉtat sur les âmes ne fut plus ouvertement récla- 
mée. Jamais h religion ne reçut d'hommages plus 
insultants. La persécution l'honore, car elle révèle 
au moins l'effroi et, par conséquent, le sentiment de 
êà puissance; nais qu'est-ce qui pourrait davantage 
la ravaler que d'être ainsi prise à gage pour entrer 
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en collaboration avec la gendarmerie? Peu importe 
après tout qu'elle soit vraie ou qu'elle soit fausse; 
Portalis le donne clairement à entendre, elle est 
utile à l'ordre social. C'est un instrument de règne 
qui, après avoir été assoupli sous une main forte 
et habile, rendra d'éminents services. Le christia- 
nisme a bien des dogmes obscurs qui pourraient 
porter à railler; mais sans compter qu'ils valent 
mieux que les rêves d'une imagination malade — 
grand merci à M. Portalis pour cette concession ; — 
il favorise la science et les beaux-arts ; il popularise 
la morale naturelle. Puis, soyez tranquille, on le 
surveillera, on ne l'abandonnera pas à lui-même, 
on donnera aux individus un centre de croyances, 
et les gouvernements n'auront rien à craindre de 
dogmes une fois connus qui ne varieront pas. 

On voit par cet exposé de la loi de germinal 
an x, que l'État a lieu d'être rassuré sur la reli- 
gion. Le lit de parade a été dressé solennellement 
et elle y pourra dormir en paix, quitte à se ré- 
veiller de temps en temps pour chanter un Sel* 
vum ou un Te Deum. Pour qu'il ne restât pas 
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l'ombre d'une illusion dans les esprits, le premier 
Consul adressa les paroles suivantes au clergé fran- 
çais dans la proclamation dont il accompagna la 
promulgation du concordat : t Ministres d'une reli- 
gion de paix, que l'oubli le plus profond couvre vos 
dissensions, vos malheurs et vos fautes ; que cette 
religion qui nous unit, vous attache tous par les 
mêmes nœuds, par des nœuds indissolubles, aux 
intérêts de la patrie. Déployez pour elle tout ce que 
votre ministère vous donne de force et d'ascendant 
sur les esprits; que vos leçons et vos exemples for- 
ment les jeunes citoyens à l'amour de nos institu- 
tions, au respect et à l'attachement pour les autori- 
tés tutélaires qui ont été créées pour les protéger; 
qu'ils apprennent de vous que le Dieu de paix est 
aussi le Dieu des armées, et qu'il combat avec ceux 
qui défendent l'indépendance et les libertés de la 
France. » Ainsi non content de placer la religion 
sous la main de son gouvernement, l'illustre géné- 
ral prétendait ranger Dieu lui-même sous son dra- 
peau et le faire marcher avec ses aigles! C'est qu'il 
voulait avoir un Dieu français et surtout napoléo- 
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nien, dont les ministres servissent fidèlement sa po- 
litique. 

Cela nous montre qu'en fait d'autel il a élevé son 
trône, et que la dévotion qui l'a le plus touché est 
celle qui est due aux autorités tutélaires créées pour 
protéger les institutions du pays. Aussi voulait-il 
que le catéchisme inculquât aux jeunes citoyens, 
sous peine du feu de l'enfer, ce premier des com- 
mandements qui accomplit la loi et les prophètes. 
« D. Que doit-on penser, lisait-on dans le caté- 
chisme approuvé sous le premier Empire, de ceux 
qui manqueraient à leur devoir envers notre empe- 
reur? — R. Selon l'apôtre saint Paul, ils résisteraient 
à Tordre établi de Dieu même et se rendraient di- 
gnes de la damnation éternelle (f )....» Le christia- 
nisme ainsi expliqué mérite certes l'éloge de Por- 
talis, « que la religion qui fait de si grandes menaces 
est utile à la société, » et qu'elle est admirablement 
assortie à la politique de tous les gouvernements qui 
ont envie de durer. Une autre question est celle de 

(1) Nachot. JH Uk Hberté religieuse en France, p. 182. 
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savoir si une telle religion conserve sa dignité, son 
ascendant sur les âmes, et si elle est aussi utile i la 
cité d'en haut qu'à la cité d'en bas. 

U parait qu'à leur apparition les mesures du pre- 
mier Consul sur les cultes furent jugées très-géné- 
ralement comme nous le jugeons nous-mêmes. Au 
retour de Notre-Dame, le jour même où ces mesures 
avaient reçu une sanction solennelle, le premier 
Consul se trouvant au milieu de ses généraux leur 
dit s « N'est-il pas vrai qu'aujourd'hui tout parais- 
sait rétabli dans l'ancien ordre? » Oui, répondit l'un 
d'eux, excepté deux millions de Français qui sont 
morts pour la liberté et qu'on ne peut faire revi- 
vre.,, » Le mot, authentique ou non, est juste et 
profond, car nous sommes en droit de dire en résu- 
mé, que la loi de l'an x, « blesse vivement et par 
tous les côtés la liberté religieuse (1) ! » 

Nous ne croyons pas avoir été injustes envers la 
mémoire de Napoléon en critiquant une œuvre où 
Ton s'est plu à admirer l'empreinte de son génie. 

(l) Nacbtt. fe U Ut*rt4 rtli§i$uu *n Fr**ct> p. 181, 



dby Google 



ET UL LÔaWLÀTIOIf ACTUELLE. 07 

Pour nous, nous y trouvons surtout la trace pro- 
fonde et comme le pli creusé des chaînes multiples 
et polies dont) il voulait envelopper l'esprit et la 
conscience d'un peuple encore frémissant, pour 
faire son bonheur sans doute, mais pour le faire 
à sa manière et selon ses vues. Nous avons reconnu 
qu'il a eu la gloire de consacrer définitivement 
dans le concordat le principe de l'égalité religieuse 
de tous les citoyens, mais ce progrès commandé du 
reste par la Révolution française ne nous fait pas 
prendre le change et ne nous console pas de ce 
qu'il ait cru devoir sacrifier absolument la liberté 
de la religion. Gardons-nous des admirations qui 
vont jusqu'à l'enivrement. La merveilleuse des- 
tinée de Napoléon ne eessera jamais de passionner 
la France ; son foudroyant génie, son indomptable 
énergie, son éloquence nerveuse et originale, ses 
infortunes aussi grandioses que ses triomphes» son 
origine démocratique et sa fin dans l'exil lointain! 
tout concourt à ranimer incessamment l'enthou- 
siasme qu'il inspire, et ce n'est pas au moment où 
ses luttes suprêmes pour défendre le sol de la patsu» 
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viennent de nous être dépeintes dans un tableau si 
lumineux et si pathétique que cet enthousiasme 
court risque de s'affaiblir. Malheureusement il 
tourne fréquemment à l'idolâtrie; les esprits ne sont 
pas seulement captivés mais asservis. C'est qu'au 
fond la France s'adore elle-même dans la personne 
de Napoléon ; elle retrouve en lui, élevés à la plus 
haute puissance, ses qualités et ses défauts. Le pre- 
mier Empire, c'est la réalisation de tous ses rêves ; 
c'est la conquête au dehors, et au dedans l'unité 
excessive; c'est la grandeur qui fascine et l'égalité 
qui flatte, sans la liberté qui gêne parce qu'elle ré- 
clame l'esprit de suite et l'effort persévérant; c'est 
l'élan impétueux au delà des frontières, et dans la 
patrie les doux loisirs procurés par le mécanisme 
administratif aux dépens de l'énergie individuelle ; 
c'est la guerre qui satisfait le besoin d'activité tur- 
bulente, et la centralisation qui satisfait la paresse 
civique. Voilà pourquoi ces grands souvenirs sont 
des souvenirs dangereux et tentateurs par un côté. 
Il n'y aura de progrès pour nous que dans la me- 
sure où, sans tomber dans d'injustes réactions, nous 
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garderons la liberté de nos appréciations et nous 
reconnaîtrons tout ce qui a manqué à cette glorieuse 
époque, tout ce qui nous a perdus et nous perdrait 
encore si l'infatuation du passé nous fermait l'a- 
venir. 

Au reste, si nous nous renfermons dans la ques- 
tion spéciale qui nous occupe, il est certain que 
l'auteur du concordat Ta regretté tout le premier. 
On sait combien de temps dura la pacification re- 
ligieuse : « Lorsque Napoléon, dit M. de Pradt dans 
son livre des quatre concordats, se sentit enlacé 
dans les querelles religieuses toujours croissantes ; 
lorsqu'après avoir travaillé en vue de tout pacifier, 
il se trouva avoir semé des germes de discorde ; 
lorsqu'après avoir compté sur l'appui du clergé, il 
le trouva hérissé d'ombrages contre lui, il chercha 
d'où provenait un résultat si différent de celui qu'il 
croyait avoir préparé; et recueillant les tristes fruits 
de son expérience, il recounut avec douleur la faute 
qu'il avait faite en se mêlant de la religion autre- 
ment que comme garant de la liberté de tous les 
cultes. Souvent il m'a dit : La plus grande faute de 
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mon règne est d'avoir fait le concordat $ mais il est 
trop tard pour m'en repentir. » 

Napoléon avait dit du pape : Avec les armées fran* 
çaises et des égards f en serai toujours le maître-. C'était 
le fond de sa pensée sur la religion; il s'était ima- 
giné qu'il la gouvernerait facilement en combinant 
la force matérielle avec un certain respect tout ex- 
térieur. Il vit bientôt qu'il s'était trompé. D'abord il 
s'était fait illusion sur lui-même et il trouva plus 
commode de se servir des armées françaises que 
de prolonger les égards. Puis il n'avait pas compté 
avec l'invincible puissance de la conscience reli- 
gieuse; en parcourant assidûment ses états de 
troupe et ceux de ses adversaires, il n'avait oublié 
qu'une chose, la force morale ! Les armées françai- 
ses échouèrent donc aussi bien que les égards dès 
qu'il s'agit de la religion, et il put reconnaître par 
une amère expérience que l'on peut tout centraliser, 
excepté l'âme et ses libres croyances, et qu'il est un 
point où la loi s'arrête, c'est celui où commence la 
conscience, ainsi qu'il l'avait dit lui-même dans une 
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inspiration sublime mais passagère comme un 
éclair. Trop heureuse la France si elle eût profité 
de sa faute et ne l'eût pas en quelque mesure re- 
nouvelée après lui (1). 



(t) n est juste de faire une distinction entre le concordat pro- 
prement dit et les articles organiques de germinal an x. Le 
concordat est un contrat librement passé entre l'autorité politique 
et l'autorité spirituelle reconnue par les catholiques. Les arti- 
cles organiques sont une loi del'Eiat s f ingérant de lui-même dans 
l'intérieur du culte catholique. Ce n'est pas une distinction de 
forme mais de fond. L'un des documents, en effet, par sa nature 
synallagmatique, reconnaît la liberté des deux parties contrac- 
tantes; le second, par sa nature unilatérale, consacre l'oppression 
de l'un des deux. Rappelons enfin que si le pape a signé le con- 
cordat, îl 4 toujours protesté contre les articles organiques. 
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Les régimes qui ont succédé au premier Empire 
n'ont pas modifié sensiblement la législation sur 
les cultes. Mais, comme le sentiment religieux pre- 
nait plus d'essor et que Ton respirait l'air viviGant 
de la liberté, l'assujétissement à l'Etat fut supporté 
avec plus de peine et l'on fit quelques vigoureux 
efforts pour s'y soustraire. Pour ce qui concerne la 
constitution intérieure des églises ou l'administra- 
tion des cultes par eux-mêmes, l'antique droit 
français subsista intégralement. Que l'Etat fût plus 
ou moins favorable à l'Eglise catholique, qu'il la 
comblât de faveurs ou bien qu'il lui montrât 
quelque froideur, l'idée ne lui vint jamais de ne pas 
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la teqir gous ?a dépendance, et la Restauration, qui 
avait proposé la déplorable loi sur le sacrilège, fut 
aussi gallicane dans le sens ancien que la monar- 
chie de 1830. Le concordat fut Tune des créations 
de l'Empire les mieux conservées, parce qu'elle plon- 
geait par ses racines dans l'ancien droit ecclésias- 
tique français. Menacé en 1817 d'être remplacé par 
un autre concordat péchant par l'excès contraire, 
il avait repris vie et santé pour de longues années, 
et toutes tes foi? que quelque conflit éclatait entre 
l'Eglise et l'Etat, on s'apercevait bientôt que la chaîne 
qui avait traîné à terre dans les jours de somno- 
lence, se raidissait de nouveau et qu'il suffisait 
pour cela que le sentiment religieux reprit de l'élan. 
Nous n'avons pas à retracer ici l'histoire détaillée 
des relations de l'Etat et du catholicisme en France 
depuis la chute du premier Empire» Ceux qui l'étu- 
dieront de près reconnaîtront que si le catholicisme 
a souvent connu la faveur et une faveur très-grande, 
quand on avait besoin de lui, il n'a jamais connu 
l'indépendance, nous entendons l'indépendance qui 
est compatible avec le bien de l'Etat et le respect 
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scrupuleux de ses lois. Souvent même il a connu l'as- 
servissement touten conservant les dehors de la puis- 
sance. Quelque grands qu'aient été sa prospérité, sa 
: chesse et son crédit, il n'en est pas moins vrai qu'il 
ii'a pas cessé un jour de porter le joug du concordat. 
La communication directe avec son chef spirituel, 
même pour le dogme et la discipline, lui a toujours 
été défendue. La publication des brefs pontificaux 
est demeurée illégale. L'Etat ne s'est dessaisi d'au- 
cune des prérogatives qui lui ont appartenu. Il est 
le maître de dissoudre toute association religieuse, 
d'interdire toute discussion qui agiterait l'opinion 
publique, selon l'expression de Portalis. Ces préro- 
gatives peuvent demeurer longtemps oisives dans 
nos codes, mais on sait qu'on les possède et on 
connaît tout l'usage qu'on en pourra faire, dès 
que le pouvoir aura intérêt à museler une opposi- 
tion religieuse incommode. Nous verrons plus tard 
que le danger s'accroît beaucoup selon la nature 
des gouvernements. Lès cultes non catholiques sont 
dans la même position que les cultes catholiques; 
eux aussi se meuvent dans des cadres administra- 
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ti£s très-étroits. Ils ne peuvent prendre aucune me- 
sure, même intérieure, sans l'aveu de l'autorité 
civile. Les protestants rattachés à l'Eglise établie 
n'auront des synodes que quand l'heure en aura 
sonné au ministère des cultes, et s'ils ont quelque 
vacance importante à combler, c'est encore au mi- 
nistre comme à l'évêqjie du dehors qu'il faudra re- 
courir pour décider ce qui convient le mieux à l'édi- 
fication des Eglises dont il peut ignorer la doctrine, 
ou à l'enseignement d'une théologie qu'il n'est point 
tenu de connaître. On voit où en est parmi nous la 
première application delà liberté religieuse, celle qui 
concerne l'administration des cultespar eux-mêmes. 

Considérons maintenant sa seconde application : 
la libre diffusion des croyances religieuses. C'est là le 
point le plus délicat, le plus contesté ; mais il n'est 
délicat et contesté parmi nous que par suite de no- 
tre profonde ignorance des conditions de la liberté. 

Les croyances religieuses demandent à se répan- 
dre et à se communiquer. La foi ne peut demeurer 
solitaire ; elle a besoin de s'épancher au dehors, et 
précisément parce qu'elle est la foi, c'est-à-dire 
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une certitude entière sur les plus grands problèmes 
de te destinée humaine, elle ne saurait consentir 
à ne pas se communiquer. Il n'y a pas seulement là 
un besoin impérieux, mais encore un devoir sacré, il 
y a de plus pour chaque Eglise chrétienne un ordre 
positif, un commandement précis. La dernière pa- 
role du Christ i ses disciples ayant de remonter aux 
Gieux n'a-t-elle pas été : Vous me serez témoins d'une 
extrémité du monde i Vautre f C'est dans ce sens que 
Pascal a dit avec raison : Le silence est la plue grand* 
perséeution. Jamais les saints ne se sont tes. Qu'on nous 
comprenne bien ; il ne s'agit pas ici exclusivement 
des cultes nouveaux qui cherchent à se fonder, 
les minorités n'ont pas seules un intérêt direct 
dans ce droit de la propagande; toutes les Eglises 
sont en définitive atteintes par ce qui le restreint. 
C'est une erreur de s'imaginer par exemple que 
le catholicisme puisse le voir indifféremment gérié 
en France. Malgré sa haute position dans le pays 
0& autrefois il régnait seul, malgré ses vastes dio- 
cèses et son nombreux clergé, il doit sans cesse 
conquérir moralement le terrain qu'il occupe 
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géographkjiifement, il lui faut maintenir son in- 
fluence sur les esprits qui lui échappent, rétablir 
au sein des populations son pouvoir ébranlé par 
les mille tentations du siècle. S'il se contentait dé 
son action régulière, officielle, il terrait bientôt 
passer par les mailles élargies des filets qu'il jette 
dans la vaste mer du monde la multitude des Aftteft 
qui n'auraient fait que le traverser en quelque 
sorte. J'ajouterai que convaincu comme il Test 
qu'il possède la vérité, il est de son devoir ètrict 
de travailler à la diffusion de la foi catholique là 
où elle a cessé de régner comme aussi là où elle n'a 
jamais régné. Il est donc nécessaire qu'il multiplié 
les moyens de propagande soit par la presse, soit 
par la prédication, soit par des associations reli* 
gieuses qui sont & l'Eglise ce qu'est une courageuse 
avant-garde à une armée* Or il n'usera librement 
de ces moyens de propagande que quand il ne les 
possédera pas à titre de concession, mais à titre dft 
droit, c'est-à-dire que quand le droit du prosély- 
tisme religieux sera reconnu dans le pays pour léi 
minorités comme pour les majorités. Mous ittskh 
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tons sur ce point parce qu'il a été l'occasion de 
malentendus regrettables et que quelques repré- 
sentants inintelligents du catholicisme se sont 
imaginé que toute latitude qui serait accordée au 
droit de propagande serait une restriction de leur 
propre droit et une diminution de leur pouvoir; 
comme si le privilège n'était pas l'ennemi mortel 
du droit, comme si de sa nature il n'était pas es- 
sentiellement révocable et par conséquent privé 
de garanties! M. de Montalembert partageait no- 
tre opinion quand au mois de janvier 1845 , à 
la tribune de la Chambre des pairs, il réclamait 
comme catholique contre la dissolution d'une réu- 
nion religieuse formée par l'Eglise protestante dans 
une petite localité du département de la Gironde. 
Considérée sous ce point de vue de la diffusion 
de la foi, la liberté religieuse réclame le droit net- 
tement reconnu de la propagande par la presse , 
par la parole et par l'association, toujours sous la 
haute surveillance du gouvernement et sous la ré- 
serve de ne violer aucune loi existante. Il est évi- 
dent que la liberté religieuse ne serait pas atteinte 
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si l'Etat frappait une propagande qui tomberait 
dans la diffamation et l'outrage des personnes, ou 
bien s'il interdisait des associations organisant, 
sous le prétexte de célébration du culte, une société 
politique. Ce ne serait pas une tentative religieuse 
qui serait frappée, ce serait purement et simplement 
une infraction à la loi, qui ne serait pas devenue 
innocente pour avoir pris une teinte de dévotion. 
Mais il en est autrement si ce qui est interdit ou 
du moins ce qui est soumis à une prévention pou- 
vant toujours aboutir à l'interdiction, c'est la pro- 
pagande religieuse elle-même par quelque voie 
qu'elle se poursuive. Si son extension ou son dé- 
veloppement n'est possible qu'avec l'autorisation 
de l'Etat, la liberté religieuse n'existe pas réelle- 
ment, la religion est placée sous le régine de la 
prévention, c'est-à-dire de l'arbitraire. Or telle est 
la situation qui lui est faite dans la législation ac- 
tuelle. On ne saurait reprocher à celle-ci de man- 
quer de logique; n'accordant pas la liberté aux di- 
vers cultes dans l'enceinte du temple, elle ne la 
leur offre pas au dehors , et l'on ne retrouve 
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pas ici cette bienheureuse inconséquence qui 
dans un autre domaine cherche à compenser 
l'absence de la liberté à l'intérieur par sa diffusion 
à l'extérieur. Examinons cette législation qu'il se- 
rait injuste d'imputer à un seul régime, car elle 
a pour elle une longue jurisprudence qui n'est que 
trop respectable par l'âge. Nous verrons ensuite 
ce qui l'aggrave dans nos circonstances actuelles. 

Pour ce qui concerne le droit de publication et 
de dissémination des croyances religieuses par des 
écrits, nous serons très-brefs, car les publications 
religieuses sont régies aujourd'hui par nos lois 
actuelles sur la presse. C'est tout dire en peu de 
mots. Nous nous bornons à rappeler par pure 
curiosité archéologique que la loi du 17 mai 1819 
comme la loi du 26 mars 1822 laissaient une lati- 
tude regrettable à la répression des controverses 
religieuses, car comme ces lois ne définissaient 
pas nettement ce que le législateur entendait par 
l'outrage et la dérision des diverses religions 
reconnues, un tour ironique, une vivacité de 
polémique auraient pu facilement être qualifiés 
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d'outrage et de dériiion. Il aurait été dangefeui 
d'écrire les Provinciales sous un tel régime légal, et 
le cas échéant toute [controverse pouvait être ert* 
travée. Portalis n'avait-il pas donné une pleine âp* 
probation aux anciennes ordonnances des roi* 
de France qui interdisaient jusque dans la chaire 
les paroles tendantes à émotion f L'article 52 des ar- 
ticles organiques portait que les prédicateurs ne 
devaient se permettre dans leurs instructions au- 
cune inculpation directe ou indirecte contre le* 
autres cultes autorisés par l'Etat. 

Quant à la dissémination des écrits religieux, 
elle a toujours dépendu des lois sur le colportage. 
Aucune publication ne peut circuler sans l'estam- 
pille administrative toujours révocable, et Ton sait 
dépuis l'arrêt de la Cour de cassation datis l'affaire 
Bessner, que le prêt à un ami d'un seul exemplaire 
d'un liyre religieux s'appelle distribution et tombe 
sous le coup de la loi. 

Si nous en venons aux associations religieuses, 
et si nous nous attachons d'abord à celles qui peu- 
vent se former au sein des cultes reconnus, l'article 
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du concordat qui les concerne nous a appris d'avance 
qu'elles n'existeront qu'avec l'agrément de l'Etat. 
« N'est-il pas contre l'ordre public, disait le comte 
Portalis au conseil d'Etat, qu'il puisse se former 
dans l'Etat des associations sans l'autorité de l'Etat? 
Pourquoi, ajoutait- il, introduire de nouveaux ordres 
religieux ou faire revivre ceux qu'on avait cru né- 
cessaire de détruire? Les évoques et les prêtres sont 
établis de Dieu pour instruire les peuples. Les 
ordres religieux ne sont point de la hiérarchie; ce 
ne sont que des institutions étrangères au gouver- 
nement fondamental de l'Eglise. Je ne dissimulerai 
pas que de pareilles institutions ont pu être utiles 
selon les temps et les circonstances; mais aujour- 
d'hui le grand intérêt de la religion est de protéger 
les pasteurs destinés à porter le poids du jour et 
de la chaleur, au lieu de laisser établir à côté d'eux 
et sur leur tête des hommes qui puissent les oppri- 
mer... » Touchante sollicitude ! Protection tendre et 
éclairée qui délivre l'Eglise des auxiliaires qu'elle 
désire, et soulage le clergé des appuis qu'il réclame 
pour porter avec lui le poids du jour! Le décret 
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rendu à la suite de ce discours le 3 messidor an xii, 
porte qu'aucune agrégation ou association [d'hom- 
mes ou de femmes ne pourra se former à l'avenir 
sous prétexte de religion, à moins qu'elle n'ait été 
formellement autorisée par un décret impérial. Si 
ce décret eût concerné des corporations religieuses, 
proprement dites, placées à ce titre dans une posi- 
tion exceptionnelle dans l'Etat, et obtenant de lui 
certains privilèges, comme le droit de posséder 
collectivement, il nous semblerait juste et raison- 
nable et ne blesser en rien la liberté, mais il n'en 
est plus de même une fois qu'il désigne toutes les 
associations religieuses, aussi bien celles qui ne 
sont pas des corporations que les autres (1). 11 livre 
ainsi à l'Etat l'une des manifestations les plus na- 
turelles du sentiment religieux et lui conlère le 
droit énorme de n'admettre dans le pays que le 
clergé séculier. Les associations de pure charité 
tombent également sous sa dépendance, et l'on a 

(1) Voir un excellent chapitre dans le livre de M. Nachet, sur 
cette distinction entre les corporations et les associations. De la 
liberté religieuse en France. Deuxième partie, e. 2. 
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vu récemment la société de Saint-Vincent de Paul* 
qui répand et organise la charité laïque arec un 
zèle admirable, menacée dans son existence. Le 
clergé a failli en être délivré, et la possibilité ton* 
jours pendante de cette délivrance doit beaucoup 
Tinquiéter aujourd'hui. C'est au nom de ces princi- 
pes que nous avons vivement regretté le vote de la 
Chambre des députés dans la session de 1845 sur 
r exécution des lois du royaume en ce qui concerne les 
congrégations religieuses non autorisées. C'était une 
regrettable concession de l'esprit moderne à l'into- 
lérance civile. 11 fallait reconnaître explicitement à 
l'Etat le droit de dissoudre toute association reli- 
gieuse dont on pourrait prouver qu'elle poursuit 
un but politique et qu'elle n'est pas purement et 
exclusivement religieuse, mais proscrire d'avance 
une congrégation qui n'avait, pour le moment, 
commis aucun délit politique et qui n'était pas con- 
stituée en corporation, c'était sacrifier le droit à la 
passion. M. Dupin a eu la bonté de nous faire relire 
le discours qu'il fit alors et qui est heaucoup plus 
plaisant qu'il ne le pense lui-même. On y retrouve en 
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effet cette préoccupation étrange de détirrer le cler- 
gé malgré lui. « C'est pour lui, disait-il, que noua 
combattons en cherchant à l'isoler de ceux qui le 
compromettent, de ceux qui forment un concert, un 
cercle d'oppression autour des évoques, pour leur 
suggérer, leur conseiller, leur imposer des mesures 
imprudentes. Nous honorons, ajoutait le trop spi- 
rituel député, et nous détendons à la fois la religion 
et la hiérarchie, quand nous demandons le retran- 
chement de ces excentricités qui ont toujours porté 
le trouble dans tous les Etats qui ont été assez im- 
prudents pour les tolérer. » Dieu sait tout ce qu'un 
Etat inspiré par un esprit aussi tolérant rangerait 
sous le nom d'excentricité. Tout ce qui ne dormira 
pas dans le cadre administratif, tout ce qui agitera 
les âmes, tout ce qui remuera les esprits sera flétri 
de ce nom, et avec ces excentricités sera retranchée 
la première de toutes les libertés ! 
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Nous ayons parlé jusqu'ici des associations reli- 
gieuses qui se forment entre les ressortissants d'un 
culte reconnu et entretenu par l'Etat. Mais l'expan- 
sion étant la condition normale de la religion , on 
doit s'attendre à ce que les cultes reconnus cherche- 
ront à s'adjoindre de nouveaux adhérents et forme- 
ront des associations nouvelles destinées à s'incor- 
porer à eux. D'une autre part, comme la vie reli- 
gieuse, quand elle est libre, prend des formes 
variées, surtout dans les temps modernes, on peut 
s'attendre aussi à ce qu'en dehors des cadres exis- 
tants, des cultes dissidents tendront à s'établir en 
multipliant les associations religieuses. La liberté 
des cultes dans chaque pays se mesurera exacte- 
ment, comme Ta très-bien dit M. Prévost Paradol 
dans une brochure admirable de clarté et de nerf, 
à celle qui est accordée aux cultes non reconnus; 
car ils ont la périlleuse mission de représenter le 
droit sans aucun mélange de privilège. Il s'agit 
donc maintenant de savoir ce qui en est advenu de 
ce droit d'extension ou de fondation des cultes. 
On ne connaîtrait pas le premier mot de notre 
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législation contemporaine, que Ton pourrait prévoir 
dans quel sens elle a conclu. Comment supposer 
un instant qu'un pays où l'État veut avoir l'œil 
et la main partout, et a toujours pensé qu'il était 
nécessaire de donner aux citoyens un centre re- 
ligieux sur lequel le gouvernement puisse veiller 
sans peine ; comment supposer qu'un tel pays ad- 
mette cet effroyable désordre d'un libre dévelop- 
pement de la religion? Ce scandale ne s'est pas 
encore vu en France. 11 n'est pas possible que 
l'État, qui tient sous une dépendance stricte les 
cultes reconnus, tolère en dehors d'eux une véri- 
table émancipation religieuse. Si l'on a fait ces 
choses au bois vert, que fera-t-on au bois sec ? 

Le premier Empire avait légué aux gouverne- 
ments qui lui succédèrent le moyen assuré de se 
débarrasser à leur fantaisie de la liberté religieuse. 
L'article 291 du Code pénal de 1810 était ainsi 
conçu : « Nulle association de plus de vingt person- 
nes, dont le but sera de se réunir tous les jours, ou 
à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets 
religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra 
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se fermer qu'avee l'agrément du gouwrtiétÉeftt, 
et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité pu- 
blique d'imposer à la société. » L'article 298 portait 
que « toute association de la nature ci-dessus ex* 
primée, qui se sera formée sans autorisation, ou 
qui, après l'avoir obtenue, aura enfreint les condi- 
tions à elle imposées, sera dissoute. » Enfin nous 
lisons, dans l'article 294, « que tout individu qui, 
suis la permission de l'autorité municipale, aurait 
accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de sou 
appartement, en tout ou en partie, pour la réunion 
d'une association, même autorisée, ou pour l'exer- 
cice d'un culte, sera puni d'une amende de 46 francs 
à 200 francs. » Tant que la religion est demeurée pai- 
siblement renfermée dans les cadres qui lui avaient 
été assignés par l'administration, tant qu'aucun 
culte non reconnu n'a surgi, cet article du Code 
pénal a passé inaperçu. Mais quand la liberté reli- 
gieuse, proclamée solennellement par deux chartes 
successives, a produit ses effets naturels, et que des 
lieux de culte nouveaux ont été ouverts en dehors 
dés circonscriptions premières, alors un grave con- 
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flit a éclaté entre le Code et la Charte, et la que** 
tien de savoir si l'article du Gode était ou non com- 
patible avec la liberté garantie, s'est posée sérieu- 
sement, non pas théoriquement et abstraitement» 
mais à l'occasion de faits positifs. Il ne se pouvait 
qu'un mouvement de propagande religieuse ne s*> 
produisit pas, et qu'en se produisant il ne soulevât 
pas des agitations, des regrets, des susceptibilités*. 
Les cultes qui, comme on l'a très-bien dit, n'ont 
pas le droit de se déplaire en ont fréquemment la 
tentation, et les moeurs de la liberté étaient si peu 
développées en France il y a quelques années (que 
de progrès nous avons fait depuis lors 1), que le 
prosélytisme le plus modéré ne pouvait manquer 
de soulever des réclamations, des craintes* et par 
suite, avant la fixation de la jurisprudence, des 
poursuites. Aussi les tribunaux se virent-ils bientôt 
appelés à trancher cette grande question qui em- 
portait, selon qu'elle serait décidée, la consécration 
ou la négation de la liberté des cultes. Les parti- 
sans de celle-ci prétendaient avec raison que dès l'un 
stant eu son exercice le plus simple dépend du bon 
\ 
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plaisir de l'administration et est subordonné à une 
autorisation préalable, il n'en faut plus parler, car 
un droit incessamment révocable est un droit qui 
n'existe pas, ce n'est plus qu'un fait accidentel sans 
aucune portée. S'il suffit d'une décision de l'admi- 
nistration pour que mon culte soit interdit, pour 
que je ne puisse l'étendre et le pratiquer, c'est ajou- 
ter la moquerie à mon malheur que de me dire sur 
tous les tons que je possède la liberté religieuse. Il 
était donc parfaitement raisonnable de soutenir, 
ayant que les tribunaux eussent éclairé nos esprits, 
que la Charte qui garantissait formellement la li- 
berté religieuse était incompatible avec l'applica- 
tion aux cultes des articles 291 et 392 du Code pé- 
nal. « Ces articles, disait M. Duvergier de Hauranne, 
avant la révolution de Juillet, restreignent un droit 
préexistant, celui de se réunir pour s'occuper d'ob- 
jets politiques, littéraires, religieux ou autres. Le 
mot culte ne se trouve pas une seule fois dans cet 
article, et il devait en être ainsi, puisque la liberté 
des cultes existait, et que ce qui s'y rapporte est ré- 
glé par des lois spéciales que le Code n'abroge 
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pas (1). » Sous la monarchie de Juillet, alors que la 
Charte consacrait de nouveau la liberté des cultes 
dans ces termes, les plus explicites qui eussent en- 
core été employés : Chacun professe sa religion avec 
une égale liberté et obtient pour son culte la mime 
protection, ce raisonnement (levait paraître encore 
plus concluant, et les partisans de la liberté reli- 
gieuse le firent valoir avec une grande puissance 
de logique. Malheureusement les tribunaux ne se 
laissèrent pas convaincre, et malgré quelques arrêts 
favorables comme celui de la Cour d'Orléans, le 9 
janvier 1838, qui déclarait les articles 291 et 292 du 
Code pénal, inconciliables avec le droit franchement en- 
tendu de professer librement sa religion, la jurispru- 
dence fut fixée par la Cour suprême dans un sens 
opposé, à la suite de nombreux procès qu'il est inu- 
tile d'énumérer, parce que tous ramenaient la 
même question devant les magistrats. Les tribu- 
naux s'appuyèrent non-seulement sur le Code pé- 
nal, mais encore sur la loi du 10 avril 1834, rendue 

(!) De V ordre légal en France.— Des abus d'autorité, 2 - partie, 
p. 227, 



dby Google 



M hk UBBttrt MUÔIÏUSX 

contre les associations, et qui fat évidemment dé* 
tournée de su première destination, puisque le mi- 
nistre qui la présentait avait solennellement déelaré 
qu'elle ne pouvait jamais être appliquée aux cultes, 
et proclamé inutile l'amendement proposé par deux 
honorables députés, pour sauvegarder la pleine 
liberté religieuse. Mats les ministres passent, les 
législateurs passent également et les lois demeu- 
rent. La loi d6 1834 était à peine votée depuis quel- 
ques années qu'elle était invoquée contre les asso- 
ciations religieuses , gtande leçon pour l'avenir et 
qui nous montre qu'en telle matière là prudence 
n'est jamais excessive. L'arrêt le plus décisif fixant 
la jurisprudence sur les cultes, fut rendu le 9 jan- 
vier 1 868 par la Cour de cassation : 

* Attendu, ; lisait-on, <jue la disposition de PaN 
« ticle 5 de la Charte de 1830, qui assure à chacun 
a utte égale liberté 4e professer sa religion, et d'ofc 
» tenir pour son culte la même protection, ne peut 
» être entendue et appliquée que dans un sens sus* 
» ceptible de donner à cette protection la garantie 
d et l'efficacité nécessaires ; que si des associations 
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* d'objets religieux pouvaient, sans autorisation 

* préalable, s ? ét#blir défis les formes et les tiegx 
» qui leur conviendraient, professer des doctrines 
» et exercer des cultes non reconnus ou non anto- 
» risés, il pourrait en résulter des dangers pour 

* l'ordre public et pour la momie publique , que 
» c'est pour prévenir ces dangers qu'ont été portées 

* les dispositions des articles 291 et suivants du 
b Gode pénal de 1810, qui investissent te gouverna- 
il ment, dans l'intérêt môme de la liberté des cultes , 
» d'un droit de surveillance et d'une initiative d'au- 
j> torisation qui est le gage et la sauvegarde de cette 

* liberté ; que, loin que ces dispositions aient été 
» reconnues inconciliables avec les principes de la 
» Charte de 1890, elles ont reçu une sanction et mie 
o extension nouvelles dans la loi du 10 avril 1834; 
» .d'où il suit que les articles 391 et suivants du Code 
» pénal conservent aujourd'hui toute leur force.» 
Il n'y avait qu'un mot de trop dans ces considé- 
rante, c'était celui de liberté des cultes, si l'on en 
croit, du moins, l'un des hommes d'Etat qui est en* 
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touré universellement de la plus grande considéra- 
tion et du respect le plus mérité. « La jurispru- 

• dence, disait M. le duc de Broglie dans un discours 

• devenu classique en cette matière, parait désor- 

• mais fixée en sens inverse de la pensée des rédac- 
» teurs de l'article 5 de la Charte. Il suit de là 
» qu'aujourd'hui, en France : premièrement, aucun 
» culte ne peut exister, s'il n'est établi par la loi ou 
» autorisé par l'administration, laquelle peut refuser 
» l'autorisation, si elle le jjuge convenable, y mettre 
» telle condition que bon lui semble, et la révoquer 
d quand elle l'a accordée ; et, secondement, que le 

• culte même autorisé par l'administration ne peut 

• être exercé dans une localité quelconque sans la 
» permission de l'autorité municipale, qui peut re- 
» fuser cette permission et paralyser par là le vœu 
d de la loi, et l'autorisation de l'administration su- 

p périeure. C'est ià l'état des choses 

» 

» 

» J'ai entendu dire beaucoup de choses en faveur 

• des articles organiques, que personne n'attaque, 
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9 en faveur du concordat, auquel personne n'en 
» veut; mais je n'ai pas entendu qu'on m'ait appris 
» comment il m'était possible de concilier cet état 
» de choses avec un article de la Charte qui établit 
d la liberté des cultes. Je ne crois pas que quand 
• l'article 5 de la Charte dit, que chacun en France 
» professait librement sa religion, et obtenait pour 
» son culte une égale protection, on ait entendu 
» dire que chacun professait le culte qu'il lui serait 
» permis de professer. Ce n'est pas là une liberté 
» politique, c'est l'état de choses qui a toujours 
» existé en France, avant comme après la Charte, 
d dans l'ancien régime comme aujourd'hui. Je dis 
» qu'en soi, les idées de liberté et de prévention sont des 
» idées qui s'excluent mutuellement. On ne peut pas, 
d à mon avis, considérer comme établissant la li- 
» berté des cultes un régime qui soumet le libre 
» exercice des cultes à deux autorisations préala- 
» blés. Que diriez-vous d'une loi sur les journaux 
» qui dirait : La, liberté des journaux existe en 
» France; mais aucun journal ne pourra exister, 
» s'il n'est établi par la loi, ou autorisé par l'admi- 
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* #istratton ; et, déplus, il ne pourra être distribué 
» dans awnne localité sans l'autorisation de l'auto- 
» rite municipal*, Messieiifs, nous Rivons en autre- 
» fois eu France une loi ainsi conçue : Aucun journal 
s 80 peut paraître sans l'autorisation du gouyerne- 
» ment; mais le gouvernement qui la proposait ne 
» disait p*s que p ét^it une loi pour établir la liberté 
» des journaux; il disait que c'était une loi excep- 
» tionnellp t une loi suspensive de la liberté des 
» journaux. Quant à moi, je crois que l'état de 
» choses actuel n'est pas compatible avec l'article 5 
» de la Charte, etc., etc. » 

Remarquons que le régime de l'autorisation préa- 
lable était aussi bien appliqué aux cultes reconnus 
qui cherchaient i s'étendre, qu'aux cultes non re- 
connus qui cherchaient à se fonder. 

Sous la République de 18W, la liberté religieuse 
fut un moment consacrée , non-seulement par la 
déclaration de l'article 7 de la Constitution répu- 
blteaine, qui ne faisait que reproduire l'article 5 
dp la Charte, mais par l'abrogation explicite de 
radiale 29i du Code pénal» wqtfe} se substituait 
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l'article 8 de la même Constitution, autorisant les 
citoyens à s'assembler paisiblement et sans armes 
et à manifester leurs opinions par la voie de la 
presse ou autrement. Quand la loi du 28 juil- 
let 1848 sur les clubs fut rendue, on déclara, par 
l'article 17, que le décret n'était pas applicable 
aux réunions qui avaient pour objet l'exercice 
d'un culte. La Cour de cassation reconnut en ter- 
mes formels, dans son arrêt du 13 novembre 1851, 
rendu dans l'affaire Lenoir, que les cultes n'étaient 
plus soumis à l'autorisation préalable. Survinrent 
les événements de Décembre 1851. La liberté des 
cultes occupa une place d'honneur dans la Con- 
stitution nouvelle, mais le décret du 25 mars 1852 
rendit pleine vigueur aux articles 291, 292 et 
294 du Code pénal, en déclarant qu'ils étaient 
applicables aux réunions de quelque nature qu'elles 
fussent. On essaya bien encore d'interpréter ces 
mots dans un sens large, mais la Cour de cassa- 
tion ne sanctionna pas cette exégèse dans l'arrêt 
qu'elle rendit le 9 décembre 1853, dans l'affaire 
Porcbat, à l'occasion de réunions religieuses qui 
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avaient eu lieu à M&mers* Ua décret, rendu le if 
mars 185», a transporté au Conseil d'Etat le droit 
précédemment attribué aux préfets, d'accorder ou 
de refuser l'autorisation sans laquelle toute réunion 
religieuse est illégale. Evidemment, il y a là un 
progrès, mais le principe de l'autorisation préa* 
lable pour les réunions religieuses n'en est pas 
moins consacré une fois de plus ! 

C'est ce principe même qui nous paraît grave et 
dangereux par toutes les raisons que nous avons 
indiquées. En lui-même il restreint, ou, pour mieux 
dire, il abolit la liberté religieuse comme droit 
Lors même que l'autorisation serait toujours ao- 
cordée à toute réunion vraiment religieuse, le 
droit ne serait pas moins nié, et il demeurerait 
acquis qu'il dépend du bon plaisir de l'Etat de 
tendre ou de relâcher les liens de la religion dans 
ses manifestations les plus légitimes. Qu'on ne 
vienne pas dire qu'en demandant la suppression 
de la prévention on désarme l'Etat vis-à-vis de 
toutes les fantaisies immorales qui peuvent sortir 
d'un cerveau malade. Il nous semble qu'il est suf- 
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fisamment pourvu à la répression dans un pays 
qui a une des organisations judiciaires les plus 
parfaites. Nous admettons qu'aucune réunion reli- 
gieuse ne doit se tenir sans déclaration préalable; 
nous voulons qu'elle se tienne portes ouvertes sous 
l'œil de l'Etat, et que s'il est prouvé qu'elle enfreint 
en quoi que ce soit les lois, qu'elle cache des ma- 
nœuvres politiques ou qu'elle viole la morale uni- 
verselle, elle tombe sous le coup de la justice. 
Autre chose est la répression, autre chose est la 
prévention. Il est permis de penser que la liberté 
des cultes n'a pas de garantie sérieuse tant qu'il 
suffit d'une décision pour en empêcher ou pour en 
suspendre l'exercice. 

Nous savons bien qu'aujourd'hui personne ne 
pense à persécuter en France, on n'a pas à craindre 
que l'on violente la conscience; mais il n'est pas 
nécessaire de la violenter pour l'asservir. Le droit le 
plus sacré est abrogé partout où un culte sérieux est 
empêché, et il suffit qu'il puisse l'être, fût-ce dans le 
plus obscur village de France, pour que la liberté 
des cultes n'existe pas complètement. Je sais bien 
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qu'on n'entravera pas cette liberté par des rai- 
sons théologiques, mais si on l'entrave pour des 
raisons politiques , je ne vois pas ce que nous 
aurons gagné. Il ne faut pas croire que ceux-là 
seuls soient atteints qui sont directement en cause. 
Toutes les âmes religieuses sont atteintes par la 
suppression du [droit d'un seul; je dirai plus : 
le droit lui-même est atteint dans sa personne, et 
avec lui, quiconque aime la liberté est blessé du 
même coup. Le système de l'autorisation préalable 
n'est pas autre chose qu'une traduction française 
du vieux droit romain en religion. C'est l'appli- 
cation à nos circonstances, des principes de Cicé- 
ron, que l'on ne peut admettre que les dieux re- 
connus publiquement, et le mot sanglant de Ter- 
tullien : Que nul dieu, — traduisons, aucun mode 
d'adorer la divinité, — ne sera admis qu'après déli- 
bération du Sénat, retombe d'aplomb sur notre lé- 
gislation. 

Des faits nombreux démontrent qu'il n'est pas 
possible que du système de l'autorisation préalable 
ne résulte pas la compression religieuse. C'est une 
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arme qui part toute seule. On peut lire, dans lé 
livre de M. Jules Simon sur la liberté de conscience, 
la liste des procès qui ont été faits' ces dernières 
années pour délit de réunions religieuses et des 
condamnations qui en sont résultées (1). Cette liste 
est longue; elle nous apprend qu'en plein xix # 
siècle, non-seulement des lieux de culte ont été 
fermés, mais qu'encore la prison s'est ouverte pour 
ceux qui s'y étaient rendus sous l'impulsion de leur 
conscience, après des refus réitérés d'autorisa- 
tion. 

Ce fait en dit plus que tous les raisonnements. 
11 mérite d'être sérieusement pesé, car c'est un 
grave péril pour une société, que d'établir un di- 
vorce entre la loi de la conscience et la loi écrite. 
L'ordre véritable ne se rétablit pas dans un pays 
aussi longtemps que ce qui est légitime devant 
Dieu n'est pas légal devant les hommes. Ne soyons, 
du reste, pas trop sévères à l'égard de l'adminis- 
tration; il ne se peut pas qu'elle n'use du droit 

(1) Page 217. 
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énorme qui lui est laissé de suspendre la liberté 
religieuse. 

« Figurez-vous , dit avec autant de raison que 
d'esprit M. PrévosMParadol , un homme chargé 
de surveiller le mouvement d'une machine déli- 
cate et puissante, et responsable de tous les acci- 
dents qu'elle peut causer; donnezrlui en même 
temps l'absolu pouvoir de suspendre i son gré 
l'activité et de la rendre immobile : c'est un héros, 
s'il la laisse marcher plus d'un quart d'heure.» 
Les héros étant rares dans l'administration, comme 
partout, il est facile de prévoir ce que fera celle- 
ci avec les meilleures intentions du monde. Elle 
arrêtera la machine le plus tôt qu'elle pourra, et 
cela d'autant plus promptement que la liberté reli- 
gieuse n'est pas une machine comme une autre, 
et qu'on ne saurait ni prévoir ni enchaîner, ses 
mouvements. 

Voilà pourquoi, émus de compassion pour nos 
concitoyens chargés d'une tâche si délicate et si 
embarrassante, comprenant la perplexité d'un 
maire ou d'un préfet qui est aux prises avec la force 
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la moins compressible de ce monde, avec les libres 
convictions de l'âme, nous voudrions les délivrer 
de toute la partie théologique de leurs fonctions, et 
nous demandons timidement à l'administration 
française plus de respect pour notre conscience et 
moins de sollicitude pour notre repos, ne fût-ce que 
pour assurer le sien! 



M. ' i l.|«f) W> wl 
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On ne nous accusera pas de faire peser sur un 
seul régime une responsabilité qui retombe bien 
plus sur la France elle-même que sur ceux qui Font 
gouvernée. C'est elle qui a voulu que la religion fût 
pour l'Etat, et qui a trouvé bon que toute notre lé- 
gislation sur les cultes fût inspirée par cette maxime 
romaine. Néanmoins on ne peut méconnaître qu'il 
est telles circonstances politiques qui pourraient 
aggraver singulièrement cette situation. Nous ne 
sommes pas de ceux qui s'imaginent qu'une forme 
de gouvernement préférée prévienne ou guérisse 
tous les maux. Nous savons qu'en plein gouverne- 
ment parlementaire, la liberté des cultes a rencon- 
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tré bien des restrictions et bien des entraves. Ce- 
pendant ces institutions si décriées avaient au moins 
l'avantage qu'un droit lésé pouvait se faire enten- 
dre d'un bout à l'autre du*pays, qu'il avait à son 
service une presse et une tribune. Hé quoi ! nous 
dira-t-on superbement, vous êtes de ceux qui pré- 
fèrent les beaux discours aux grandes choses!... 
Nous remarquerons d'abord que ces grandes choses, 
dans lesquelles n'ont rien à voir ceux qui nous les 
opposent sans cesse — car ils en sont parfaitement 
innocents, — ne nous épargnent pas les beaux dis- 
cours, ou du moins les beaux articles. Nous préfé- 
rons les beaux discours qui permettent la réplique 
à ceux que l'on ne saurait relever et qui se termi- 
nent infailliblement par un triomphant monologue. 
Nous observons ensuite que, s'il est dûment entendu 
que le régime parlementaire ne fait que des choses 
mesquines et fâcheuses, au moins permet-il de s'en 
plaindre. Ce ne sont pas les hymnes en l'honneur 
de tel ou tel gouvernement que nous regrettons : 
ce sont les plaintes et les critiques. Qu'on ne s'y 
trompe pas, ce ne sont pas les beaux discours, ce 

s. 
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sont les discours attristés, peu enthousiastes, sévé* 
res même, qui nous font défaut. Bavardage ! nous 
dit-on... Oh! sans doute, les panégyriques sans ré- 
serve sont bien plus variés, bien moins monotones, 
bien plus forts de pensée, plus^nergiques d'accents 
que les fatigantes discussions qui signaient fran- 
chement le mal. Rien n'égale le piquant intérêt, la 
sobriété nerveuse des détracteurs du gouvernement 
parlementaire. Chez eux, jamais une répétition, 
point de phrases, point de détour. Eux des bavards! 
Ils unissent, par un art inimitable, Tacite et Pline 
le Jeune; ils expriment avec la concision du pre-, 
mier l'enthousiasme du second! 

Laissant de côté cette question toute littéraire et 
revenant à notre sujet, nous dirons que, sans que 
la législation ait été essentiellement modifiée, les 
cultes se trouvent dans une position très-délicate 
en présence d'une administration qu'il est dan- 
gereux de critiquer. Quand la loi du 10 avril 183^ 
sur les associations, fut présentée à la Chambre 
des députés, le rapporteur, M. Martin (du Nord), 
répondait ainsi aux craintes exprimées par roppo- 
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sitkm : cil ne peut être vrai que désormais le liber* 
té des associations géra enchaînée au point que les 
entreprises les plus utiles ne pourront se foire jour* 
Si un ministre était assez mal avisé, s'il était assez 
coupable pour méconnaître les devoirs de sage ap- 
préciation que lui impose la loi, la censure de l'api- 
nion publique, le blânu in chômâtes iéfislaiw* en 
feraient bonne et prompte justice (1). » Mettons hors 
de cause les ministres, dont le futur garde des 
sceaux parlait avec une hardiesse qui naturellement 
nous scandalise. Supposons à leur place les fonc- 
tionnaires les pli» modestes, et supposons que, par 
impossible, « ils méconnaissent leur devoir de sage 
appréciateur. » Gomment les atteindre? La presse 
est avertie et n'avertit pas. Le droit d'interpellation, 
dont on a (Sait un fréquent et utile emploi dans les 
questions de liberté religieuse, n'existe pas pour 
nos représentants. Aucune pétition ne peut être en- 
voyée au Corps législatif, et je ne sais quelle voie 
détournée A faudrait prendre pour y faire faire e*. 



4!L)Mmmm'4m*mm Ifit 
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tendre une réclamation contre un abus de pouvoir 
d'un agent quelconque de l'administration. —Vous 
oubliez le Sénat, nous dira-t-on, le Sénat conserva- 
teur de la liberté des cultes! Nous n'y avons pas 
songé, en effet, et nous en sommes confus; mais on 
sait qu'il n'a pas d'ordinaire la publicité restreinte du 
Corps législatif, et qu'il n'a pas l'habitude de donner 
un écho public aux réclamations des citoyens. Quel 
recours nous reste-t-il donc? à qui pouvons-nous 
nous adresser ? Au Conseil d'Etat? Mais, quelle que 
soit notre confiance en lui, c'est encore l'administra- 
tion jugeant l'administration. Nous ne sortons pas 
de là. Je sais qu'on peut en appeler de Philippe maire 
ou sous-préfet, à Philippe conseillerd'Etat ou minis- 
tre, et que quelquefois il se déjuge; l'administra- 
tion a blâmé l'administration dans quelques circon- 
stances ; cela s'est vu : mais cela ne s'est pas vu as- 
sez souvent pour que nous ne soupirions pas après 
le jour où, trouvés assez sages pour recevoir plus 
de liberté, nous pourrons avoir recours aux anciens 
moyens de produire nos plaintes. 
La liberté religieuse, nous l'avons déjà dit, ne sé- 
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pare pas ses destinées de celles de la liberté en gé- 
néral. Tout ce qui frappe celle-ci la frappe égale- 
ment. Ainsi la presse est-elle soumise i mille en- 
traves, la presse religieuse ne fait pas exception; 
elle peut être avertie, supprimée comme la presse 
purement politique. Le droit de réunion est-il ren- 
fermé dans les plus étroites limites? celles-ci ne se- 
ront pas reculées pour les réunions ou les associa- 
tions religieuses. Nous avons déjà rappelé que les 
lois sur le colportage retombent de tout leur poids 
sur le colportage religieux, et la Bible elle-même 
doit recevoir son laissez-passer au ministère de l'in- 
térieur. On a pu voir récemment combien la solida- 
rité de la liberté religieuse et de la liberté en géné- 
ral était étroite et combien il était impossible de 
réclamer la première pour soi en combattant la se- 
conde. Les écrivains violents qui s'imaginaient que 
la religion profitait de tout ce qu'on enlevait à la li- 
berté, ont tout le loisir maintenant de méditer sur 
leur erreur et de s'en corriger. 

Nos sollicitudes pour la liberté religieuse redou- 
blent, quand nous considérons la manière dont elle 



dby Google 



Ht ai unbh* ittwmrst 

est envisagée par l'organe officiel du goinrenwnent 
aebtel. Le Moniteur s'est exprimé à plusieurs re- 
prises sur le sujet qui nous occupe, avec une netteté 
qui ne laisse rien à désirer. C'est ainsi que le décret 
du 28 mars, qui soumet au Conseil d'Etat toutes les 
réclamations sur les refus d'autorisation, est pré- 
cédé d'un rapport dans lequel nous lisons les pas* 
sages suivants : «On a prétendu que l'autorisation 
préalable était incompatible arec le principe de 
liberté des cuites, mais on oubliait que ce principe, 
malgré £a formule générale, se rapporte surtout i 
la liberté absolue de conscience. L'Etat n'a pas i 
demander compte des croyances personnelles; mais 
lorsque, sortant ifufte foi intérieure et des prières 
aux pratiques individuelles, des citoyens se réunis» 
sent dans le but d'exercer ensemble et extérieure- 
. ment te oulie de leur choix, il s'agit moins de la 
liberté de conscience que d'un assemblée reH- 
gieuse, qui se constitue et agit ostensibtea^ntpwMr 
la manifestation de ses rites et de ses doctrines, et 
qui entre en quelque aorte dans le domaine de la 
«te pvUiqaa. Aana ce cas, te législateur fnmçite 
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n'A jamais hésité, et H confère à l'Etat le droit d'au- 
torisation préalable. On peut résumer notre légis- 
lation en disant qu'elle a reconnu la liberté absolue 
de conscience , mais qu'elle n'a pas admis la liberté 
illimitée de l'exercice public de tout culte. Cette 
liberté implique pour l'élément religieux, bien au 
delà de la liberté de conscience, elle le suppose 
toujours irresponsable et supérieur, alors méam 
qu'il se traduit en actes et réunions au milieu de la 
société. » Si nous écartons l'idée de la liberté illi* 
mitée, irresponsable, que personne ne réclame, puis- 
qu'au contraire les partisans de la liberté religieuse 
veulent qu'elle soit exercée sous l'oeil vigilant de 
l'Etat, et que tout délit qui se couvrirait d'un man- 
teau sacré soit sévèrement puni par la loi, il de- 
meure que, pour M. le ministre des cultes, on tombe 
dans l'absurde dès qu'on souhaite quelque chose de 
{dus que la liberté de conscience. Il nous octroie 
généreusement le droit de croire et de penser m 
qne nous voulons ; mais dès que cette croyante 
cherche i passer en actes et à se réaliser dans qn 
eutte, aie n'est plus iitae et nen ne earaobt^a'eëe 
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ne sera pas refoulée de par l'Etat dans ce for inté- 
rieur qu'il a la bonté de respecter. Il n'est pas alors 
nécessaire de proclamer avec solennité la liberté 
de conscience ; autant vaudrait nous octroyer la 
circulation du sang : on ne donne pas ce qu'on ne 
peut ôter, et à moins d'être l'inquisition, on ne 
saurait exciter une bien vive reconnaissance en 
concédant la libre pensée et la libre croyance. Or, 
comme l'a très-bien dit M. Guizot, à l'occasion de 
ce même rapport, « nous avons droit, en fait de la 
liberté religieuse, à quelque chose de plus qu'à ne 
pas subir l'inquisition. » 

La même pensée que nous venons de relever se 
fait jour avec plus de clarté dans un article du 
Moniteur du 27 janvier 1888. Nous nous permettrons 
de l'annoter respectueusement : a L'Empereur, y 
lisons-nous, a toujours manifesté ses sentiments de 
protection pour tous les cultes reconnus par l'Etat. 
Mais comme c'était son devoir, il a partout et vis- 
à-vis de tous rédamé l'exécution des lois qui or- 
ganisent la police des cultes. Mais il y a toujours 
quelques hommes avides de nouveautés, aimant le 
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bruit et la chaleur des luttes, et dont le zèle exa- 
géré imprime aux doctrines religieuses la passion 
des conquêtes. » — Nous apprenons, par ces der- 
niers mots, qu'il existe des doctrines religieuses 
qui se résignent à l'immobilité . et renoncent à la 
lutte contre Terreur. Nous voudrions savoir dans 
quels sanctuaires ont été déposées ces momies vé- 
nérables. Nous doutons qu'on les trouve dans les 
temples chrétiens , car on ne peut oublier qu'ils 
doivent leur existence dans nos pays à des hommes 
qui aimaient le bruit et la chaleur des luttes comme 
nous ne les aimerons jamais, et qui avaient une 
passion de conquête tellement insensée, qu'ils aspi- 
raient à conquérir le monde. Les magistrats de leur 
temps mirent pendant trois siècles hors la loi cette 
nouveauté qui s'appelle le christianisme, tout en 
déclarant qu'ils l'eussent parfaitement respectée si 
elle eût eu le bon esprit de ne pas dépasser le for- 
intérieur et de ne pas se traduire en actes. 

a Lorsqu'il s'est agi de statuer sur des autorisa- 
tions demandées, dit encore le Moniteur, il y a eu 
tantôt concession, tantôt relus. Pourquoi? Parce 
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que l'autorisation ne peut être accordée qu'en pleine 
connaissance de cause, et que partout où les fonda- 
tions nouvelles attestaient plutôt les envahissements 
d'un prosélytisme excessif, que l'état réel d'esprits 
calmes et sincèrement convertis à une autre foi, 
un gouvernement sage et éclairé devait attendre. 
Nul ne peut forcer l'Etat à consacrer publiquement 
des aggrégations nouvelles, tant qu'il n'a pas la 
certitude qu'il s'agit de choses honorablement et 
irrévocablement consommées.» 

Ce dernier morceau ne laisse pas que de sur- 
p rendre. Les aggrégations nouyelles ne seront au- 
torisées que quand elles paraîtront irrévocablement 
constituées; mais avant qu'elles soient irrévoca- 
blement constituées, il faut qu'elles naissent, et si 
en leur assure l'autorisation seulement quand elles 
luiront l'âge adulte, on ne sait comment elles y 
parviendront. Autant dire que l ? on ne permettra 
de se jeter à l'eau qu'à ceux qui sauront nager. 
Nous demandons ensuite quel prosélytisme ne pa- 
raîtra pas excessif & un gouvernement sage et 
édairé? et quel instrument de précision il possède, 
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tput éclairé qu'il soit, pour juger des conversions? 
Le bonnet de docteur en théologie n'a jamais or- 
né arec avantage une tête auguste, et c'est vrai* 
ment se donner bien des soucis gratuits pour ar- 
river à la suppression d'un droit bien innocent, 
s'il est sacré, que de se condamner à ces dé- 
licates appréciations des convictions religieuses. 
« Otez la surveillance de l'Etat, lisons-nous encore 
4ans le même article, et la société civile sera bien- 
tôt livrée à toutes les guerres religieuses. Il importe 
de mettre un terme à toute polémique passionnée. 
S'il est utile de défendre les divers cultes, il est plus 
utile encore de défendre la société tout entière 
contre l'esprit de subversion et d'impiété révolu- 
tionnaire ; il se glisse derrière les débats religieux. 
Le gouvernement est armé des moyens nécessaires 
pour protéger à la fois la religion et l'État, et il en 
«sera éuergiquement, » Ce n'est pas l'énergie qui 
manque à cette péroraison. Hâtons -nous de dire 
que le gouvernement a usé avec modération des 
moyens répre*si& dont il dispose contre le prosély- 
tisme religieux. U est grave, néanmoins, qu'un te} 
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langage puisse être adressé à la conscience reli- 
gieuse au nom de l'Etat. On voit combien il serait 
facile de trouver des motifs pour la bâillonner, si 
on le croyait utile. Le mot de révolutionnaire habi- 
lement intercalé dans l'article du journal officiel, 
ouvre une large carrière à l'imagination. En lisant 
les termes sévères qui proscrivent les polémiques 
passionnées, on se rappelle involontairement la 
parole déjà citée du premier consul : « Ministres 
d'une religion de paix, que l'oubli le plus profond 
couvre vos discussions.» En d'autres termes, cessez 
toute controverse, renoncez à toute propagande, 
et dormez en paix chacun chez vous.— La pratique 
heureusement ne répond pas à la théorie, mais 
n'oublions pas que la première peut abouitr facile- 
ment à la seconde, et que l'Etat en France a tou- 
jours possédé tous les moyens nécessaires pour pro- 
téger à la fois la nation contre un zèle excessif et la 
religion contre elle-même. 

Si nous l'avions oublié, le livre de M. Dupin est là 
pour nous en rafraîchir la mémoire. Ne pourrait-on 
pas supposer des éventualités dans un avenir sans 
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doute très-éloigné où Ton verrait sortir Tune après 
l'autre de l'arsenal de nos lois ecclésiastiques les ar- 
mes que le savant juriste vient de fourbir et de polir 
avec une ardeur rajeunie?Ne se pourrait-il pas que, 
des difficultés survenant entre un gouvernement et 
le chef visible d'une grande Eglise, on vit se consti- 
tuer un gallicanisme d'un nouveau genre, interdi- 
sant sévèrement toute communication avec l'étran- 
ger, resserrant avec fermeté dans la main du pouvoir 
civil des liens qui flottent, mais qui n'ont jamais été 
rompus, renouvelant peu à peu le clergé à son image, 
le tenant sous une stricte surveillance et une stricte 
dépendance, réglant déplus près comme on en a le 
droit le culte, la discipline, et enfin habillant à la 
française non pas seulement les ecclésiastiques, ainsi 
que le portait le concordat de 1802, mais la religion 
tout entière? Ne se pourrait-il pas que le système 
appliqué à un culte le fût également aux autres, si 
bien que l'indépendance bridée d'une part, le pro- 
sélytisme « excessif » arrêté de l'autre, on en vînt 
tout doucement à cette somnolence solennelle, à 
cette mort décente qui convient aux religions qui, 
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«près avoir jeté leur feu, se sont rangées et s'avan- 
cent à pas comptés sous la houlette administrative? 
Nous nous livrons à des suppositions très-improba- 
bles, mais nous nous rappelons que la liberté a tou- 
jours été bien plus compromise par une fausse sé- 
curité que par des craintes exagérées. 

Ces lignes étaient écrites quand a paru dans le 
Moniteur (16 juin 1860) le procès-verbal de la séance 
du sénat du mercredi 30 mai, précédé du rapport 
de M. le procureur général Dupin au nom de la com- 
mission chargée d'examiner une pétition concernant 
les associations ou congrégations religieuses. Sans nous 
permettre le blâme ou la critique des discours pro- 
noncés par des orateurs très-puissants par leur po- 
sition dans l'Etat, nous nous bornerons à signaler 
le caractère grave de cette discussion et des ré- 
solutions qui l'ont suivie. 

La pétition du sieur Billy avait pour but tout d'a- 
bord de provoquer des mesures législatives de na- 
ture à donner aux intérêts de famille une garantie 
plus efficace, toutes les fois qu'il s'agit de libéralités 
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faites â des établissements religieux. À ce sujet, le 
pétitionnaire allait jusqu'à parler de spoliation, et 
jusqu'à dire que les exemples de ces spoliations se 
succédaient sur tous les points de la France. Jf . Billy, 
qui parait être un homme très-fort, ajoutait que la 
démagogie applaudit aux donations faites aux cou- 
vents parce que ces donations sont une espérance 
pour les révolutionnaires qui se flattent de retrouver 
quelque jour des biens nationaux à confisquer. 
Nous laissons de côté toute cette partie de la péti- 
tion qui nous amènerait à une discussion de fait. 
Ce qu'il importe de relever, c'est la théorie sur les 
associations religieuses formulée avec une netteté 
croissante dans ces importants débats. Le principe 
de l'autorisation préalable y a reçu les hommages 
les plus flatteurs. Qu'on veuille bien remarquer que 
le débat s'est singulièrement agrandi ! S'il s'était 
agi uniquement de surveiller dans certains cas 
l'exécution des lois existantes sur la transmission de 
la propriété, rien de mieux. Si Ton s'était contenté 
de déclarer, fût-ce avec la plus grande énergie, que 
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l'Etat réprimerait tout délit de captation ou de spo- 
liation, dès qu'il serait dûment constaté autrement 
que par des dénonciations en bloc, nous n'aurions 
aucune réclamation à faire valoir. Nous irons même 
plus loin; nous comprenons, d'après une distinction 
déjà faite par nous, qu'on réclame Je régime de 
l'autorisation préalable pour les associations reli- 
gieuses, qui ne sont pas de simples associations, 
mais des corporations proprement dites, lesquelles 
aspirent à une position privilégiée dans le pays. 
Nous faisons ces distinctions afin que notre pensée 
soit bien comprise. 

Mais le rapport, comme plusieurs des discours 
qui ont entraîné la majorité du Sénat, a été beau- 
coup plus loin, et l'ancienne idée française de l'om- 
nipotence de l'Etat dans les questions religieuses a 
été exprimée avec une variété de formes, une fé- 
condité d'aperçus et une énergie de conviction qui 
ne laissent pas de nous inspirer de vives inquié- 
tudes. Qu'on en juge par les conclusions suivantes 
du rapport. 
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« Eh ce qui touche l'intrusion des associations non 
autorisées, y lisons-nous, qu'on veuille bien ne pas 
s'y méprendre. Il ne s'agit pas de faire le procès aux 
fondateurs ni de persécuter personne. On peut faci- 
lement admettre que toutes les intentions ont été 
pieuses, que le but qu'on s'est proposé est charita- 
ble, qu'on n'a eu en vile que de bons résultats. Mais 
oh a pU s'abuser, se faire illusion à soi-même : Deci- 
pimur specié recti. D'ailleurs, s'il y a le point de vue 
particulier qui a inspiré telle ou telle conception re- 
ligieuse, il t à le pbint de vue public, l'intérêt social. 
L'autorité politique peut se demander si telle con- 
grégation est vraiment utile, Si elle est véritablement 
nécessaire; s'il n'y en a pas assez, déjà trop peut- 
être du même genre ou d'équivalentes, dans telle 
ou telle localité, ôû l'on veut encore en introduire 
de nouvelles. » 

On voit clairement qu'il ne s'agit pas ici exclusi- 
vement de l'observance des lois sur la transmission 
de la propriété ou sur les possessions collectives. 

Non, M. le procureur impérial réclame pour l'Etat 
le droit d'appréciation religieuse, 11 veut que l'auto- 

S 
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rite civile ramène au bon sens ceux qui se laisse- 
raient égarer par des illusions religieuses. C'est elle 
qui seule décidera de l'utilité de telle ou telle ma- 
nifestation de la piété, en ajoutant au secours des 
bons conseils celui des bonnes mesures restrictives. 
La suite du débat a montré que les prétentions 
des partisans de l'omnipotence de l'Etat allaient 
très-loin. C'est ainsi qu'un cardinal s'est vu obligé 
de défendre contre eux ce qu'il a appelé les congré- 
gations contemplatives, distinctes des congrégations 
enseignantes. On ne peut s'empêcher de sourire en 
se représentant les bureaux d'une administration 
chargés d'établir la mesure exacte de contempla- 
tion qu'il est utile d'accorder à l'âme humaine. 

■ Souvenez-vous-en, a dit M. Dupin dans son discours, 
que dans un Etat bien réglé aucune association, aucune 
congrégation, aucune confrérie religieuse ni laïque ou 
politique ne peut se fonder sans l'autorisation du gouver- 
nement. Fonder sans lui des associations, c'est braver son 
autorité. » 
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Après quelques paroles de M. Routier consacrées 
à fortifier cette doctrine, soutenue par M. Dupin 
sous tous les régimes avec une persévérance qui 
suffit pour imprimer un grand caractère d'unité à 
sa carrière politique, M. le ministre des cultes a 
prononcé un discours qu'on ne saurait trop méditer. 

* Je veux bien louer leurs efforts, a-t-il dit en 
parlant des associations religieuses non encore au- 
torisées, leur piété, leurs sentiments; elles sont 
souvent merveilleuses de zèle et de charité ; mais 
ce n'est pas une raison suffisante pour abandonner le 
droit de surveillance et d'autorisation sur les associa- 
tions qui se forment dans son sein. Si ce droit disparaît 
il ri y a plus d'administration intelligente et conserva- 
trice de tous les intérêts. 

» La question politique s'est toujours posée à côté 
de la question des associations laïques et religieuses. 
Si, par suite d'une confiance exagérée, vous don- 
nez aux congrégations non autorisées la liberté 
d'exister et de s'étendre jure proprio, si vous dites 
qu'elles existent comme de droit divin, alors l'Etat 
est supprimé, car la loi d'ordre public ri est plus res* 
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pectée. Or, permettez-moi Rajouter que pareille loi 
n'a point été établie dans des vues de haine ou de 
persécution. Elle a sa source pure dans les plus 
hautes nécessités de surveillance, de tutelle et de 
bonne et sage administration. 

» Je reconnais pourtant qu'il se rencontre et qu'il 
doit se rencontrer des cas de refus, môme pour les 
communautés hospitalières ou enseignantes. C'est 
qu'en effet il faut une juste mesure, même dans les 
bonnes choses. La demande n'est pas la concession. Le 
gouvernement doit examiner les ressources, l'op- 
portunité, l'utilité des établissements qui sollicitent 
leur existence civile. S'il est bien qu'il y ait en 
France des congrégations religieuses, personne n'a 
compris qu'elles puissent s'y répandre indéfiniment 
au point d'étouffer ou d'exclure les institutions 
laïques. // faut se rappeler que le clergé régulier n'a 
point ses véritables chefs en France, et que le clergé 
séculier, le clergé national, a droit à notre protec- 
tion. Et, en outre, la multiplication abusive des 
congrégations et de leurs établissements, en aug- 
mentant leurs besoins et les causes de leur ruine, 
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active la péc^ssité des quêtes, des aumônes f 4ss 
secours et engepdre ainsi de graves sujets de 4&" 
fiance. Voilà pourquoi le gouvernement, dont la pru- 
dence veille toujours, refuse quelquefois les autorisations 
demandées. Peut-être, alors, n'employons-nous pas 
la forme sèche et précise du refqs, à cause des for- 
mes délicates et affectueuses qui président au trai- 
tement des affaires religieuses; nous attendons, 
nous faisons sentir qu'une justification essentielle 
est impossible ; nous ne disons pas non, mais nous fai- 
sons comprendre que nous ne dirons jamais oui. Nul ne 
s'y trompe, pas même le vénérable cardinal qui s'en 
plaint. Le fameux non possumus peut s'exprimer de 
différentes façons ; qu'importe, pourvu qu'il n'y ait 
pas d'erreur? » 

Ces refus qui ne sont ni secs ni précis n'en sont 
pas moins des refus, et s'ils peuvent être fondés 
quand il s'agit de corporations, ou bien quand ils 
s'appuient sur les lois pour des questions d'intérêt, 
ils acquièrent une grande gravité lorsqu'ils sont 
motivés par des raisons purement religieuses. N'y 
a-t-il pas empiétement du temporel sur le spirituel 
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quand, comme dans le discours de M. le ministre, 
l'Etat invoque contre telle ou telle association sa 
constitution intime, sa dépendance vis-à-vis de la 
papauté ou d'un chef d'ordre résidant à l'étranger, 
ou bien son manque d'utilité, ou bien encore cette 
juste mesure qu'il faut garder dans les bonnes choses. 
Qu'est-ce que cette protection de l'Etat accordée, ou 
pour mieux dire infligée au clergé séculier qui s'en 
défend le plus qu'il peut? La déclaration faite à cet 
égard par Son Eminence le cardinal Mathieu, dans 
le cours de la discussion, a une grande importance. 



« Quant à l'influence, a-t-il dit, préjudiciable au droit 
des évoques, que pourraient avoir les communautés re- 
ligieuses, je ne ferai pas d'autre réponse que celle que 
fit cet empereur, auquel on était venu annoncer que des 
hommes impies et méconnaissant les sentiments dont ils 
devaient être pénétrés pour lui, avaient jeté à sa statue 
des pierres qui en avaient atteint le visage ; il passa froi- 
dement la main sur ses traits et dit : « Je ne me suis pas 
senti blessé. » 
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Le même orateur avait répondu d'avance et très- 
spirituellement au non possumus de M. le ministre. 

Des autorisations ont été demandées, elles n'ont pas 
été accordées. M. le rapporteur nous dit : Vous violez la 
loi. Si le ministre avait signifié le refus d'autorisation, la 
loi serait violée; ce serait différent ; mais il n'a pas donné 
de réponse. Faut-il alors aller plus loin qu'à Constanti- 
nople, où, lorsqu'on envoie le cordon, on s'étrangle im- 
médiatement sans être obligé d'aller le demander ? (On 
rit.) 

Cette définition des refus d'autorisation dont les 
formes sont douces et affectueuses est parfaite ; elle 
restera. Qu'il soit de soie ou de chanvre, le cordon 
est toujours le cordon. C'est pourquoi nous avons 
demandé la suppression de toute espèce de cordon 
préventif pour ce qui concerne la religion. Il est con- 
solant de penser qu'il sera serré doucement et affec- 
tueusement. Il serait encore plus consolant de savoir 
qu'il ne sera pas serré du tout. D'ailleurs ce n'est 
pas à celui qui serre, c'est à celui qui est serré d'ap- 
précier le degré de douceur et d'affection dont on use 
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i son égard ; il est mieijx plapé que persoprçe pour 
en juger. 

Il nous semble que cette récente discussion du 
Sénat, qui a obtenu les honneurs exceptionnels de 
la publicité, donne une grande actualité aux obser- 
vations que nous avons respectueusement présentées 
lur la liberté religieuse en France. 



dby Google 



IX 



On se tromperait si Ton s'imaginait qu'en récla- 
mant comme nous l'avons fait la liberté religieuse, 
nous ne nous sommes préoccupés que des intérêts 
de la religion, en mettant de côté ceux de l'Etat. Dès 
les premières pages de ce livre, nous avons montré 
la solidarité étroite qui rattache cette liberté à toutes 
les autres. Mais il y a plus ; nous avons l'intime con- 
viction que le bien de l'Etat réclame positivement 
la liberté de la religion sous la réserve expresse du 
respect des lois et de la constitution de la société 
moderne, il ne s'agit pas seulement de le délivrer 
de mille soucis, de mille tracas qui naissent de son 
incompétence religieuse, ou d'empêcher des conflits 

6. 
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toujours graves qui agitent stérilement le pays et 
renouvellent les malentendus les plus funestes. Il 
s'agit surtout de l'intérêt moral d'un grand peuple.. 
Abstention faite de tout parti politique, n'y a-t-il pas 
lieu pour les hommes de cœur d'être inquiets de 
l'état des esprits en France ? Ne sent-on pas qu'ils se 
sont étrangement affaissés, et que d'une manière 
générale le niveau de la vie supérieure a baissé dans 
ce pays? Que l'on se souvienne de l'élan, de la vi- 
gueur qui caractérisait les jeunes générations il y a 
trente ou quarante ans ! Y a-t-il rien de comparable 
aujourd'hui? La stérilité n'envahit-elle pas de plus 
en plus les domaines où les hautes facultés de l'âme 
se manifestent avec le plus de spontanéité et de puis- 
sance? Le déclin ou la matérialisation progressive 
de l'art et de la poésie chez une nation sont des 
symptômes bien plus graves qu'on ne serait dis- 
posé à le penser au premier abord. On ne peut pas 
ne pas être frappé d'un grand contraste entre notre 
essor industriel et notre stagnation littéraire et ar- 
tistique: ce n'est pas que la France produise moins, 
mais comme invention, comme création originale, 
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ce qu'elle produit, à part de rares exceptions, est 
sous un grand luxe de formes d'une désespérante 
pauvreté ! Elle n'a rien perdu de ses qualités na- 
tives, la guerre Ta suffisamment prouvé ; mais quel- 
que chose de lourd qui engourdit l'activité intellec- 
tuelle pèse sur elle. Son ardeur se porte ailleurs, 
elle devient positiviste ou du moins positive. 

Certes, nous ne nous plaindrions pas de la voir se 
consacrer avec zèle à la culture de son sol, à l'ex- 
ploitation de ses richesses et au développement de 
son industrie, si elle obéissait à une impulsion puis- 
sante qui stimulerait toutes ses forces vives et se 
manifesterait également dans le domaine supérieur ; 
mais nous n'assistons à rien de pareil. L'activité 
nationale ne se produit aujourd'hui avec quelque 
énergie que quand il s'agit de faire la guerreou de 
développer la fortune publique ou privée! Il y a là, 
nous le répétons, un grand péril, un péril pour tous. 
Quel que soit l'édifice qu'on veuille bâtir, il faut des 
pierres solides, et non pas une argile molle et dé- 
trempée. Quelle que soit la construction politique 
que l'on désire élever, il faut s'appuyer sur un es- 
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prit national ferme et con6^(:apt; sinon on manque 
de base, on a une maison s$ns fpn^lation. 

Reprendrons-nous, oui ou npn, les mœurs viriles 
4e la Pe^té, retrouverons-nous ï a &*$ JPorfde et 
intellectuelle, le nerf de la volonté, l'amour du droit 
et de la justice ? voilà la question. Pou* pe relève- 
ment moral d'un pays rien, selon nous, n'est efficace 
comnie les préoccupations religieuses. Seules elles 
nous arrachent à ce qui est bas et mesquin, à cette 
platitude élégante delà vie confortable ; seules elles 
font courir sur un pays ces souffles de feu qui pu- 
rifient, en embrasant les cœurs et les esprits. Mais 
c'est à une condition, c'est qu'on leur laisse leur 
libre essor, Vest qu'on ne les rappelle pas sans 
cesse à une modération somnolente ; c'est qu'on 
tolère le «hoc des idées religieuses, c'est qu'on 
souffre que ce qui tient aux premiers intérêts de 
l'humanité la passionne) c'eut qu'on m redoute pas 
ces bienfaisants orages qui se forcent dans les 
hauteurs et dissipent les miasmes qui montent des 
bas-fonds de la via humaine. Nous venions sans 
doute que ces véhémentes préoccupations se cen- 
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Cillent $vec le respect scrupuleux de$ }ois 4u P&p ; 
nous demandons surtoqt qu'eues soient accompa- 
gnées du respect le plus absolu et le mieux garanti dp 
droit de tous, qu'elles ne puissent jamais se transfor- 
mer en pression abusive ou en intolérance civile. 
Mais sous ces réserves, qu'on ne refuse à la religion 
aucune liberté, qu'on laisse les diverses croyances 
travailler à la conquête morale des esprits : qu'on 
se souvienne qu'elles seules persuadent l'homme 
qu'il ne vit pas de pain seulement, et que seules aussi 
elles modèrent nos passions terrestres en leur sub- 
stituant une passion plus noble ! 

Ce n'est pas une religion paisible, modérée dans 
ses allures, se renfermant dans une enceinte con- 
sacrée qui a triomphé du matérialisme palan et 
fondé une société nouvelle ; ce n'est pas à d'aide? 
conditions que le matérialisme contemporain ^era 
vaincu, et que la liberté sera possible. 
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La conclusion de toutes ces réflexions est que 
notre devoir à tous est d'aspirer et de travailler, 
dans la mesure du possible, à la consécration sé- 
rieuse de la liberté de religion en France. Le but à 
atteindre n'a rien de chimérique : acceptant comme 
un bien précieux et définitivement conquis , la li- 
berté de conscience et l'égalité des cultes, nous 
demandons d'une part que les cultes soient libres 
dans leur administration intérieure , que le contrat 
qui lie plusieurs d'entre eux à l'Etat soit revisé à ce 
point de vue, de telle sorte qu'ils ne dépendent que 
d'eux-mêmes pour tout ce qui concerne le dogme, 
le culte et la discipline, sous la réserve de la stricte 
observance des lois du pays. Nous demandons d'une 
autre part que la diffusion des croyances religieuses 
par toutes les voies légitimes soit libre, que les réu- 
nions de culte pour les cultes non reconnus comme 
pour les cultes reconnus soient définitivement sous- 
traites à l'article 292 du code pénal, que la déclara- 
tion soit substituée à l'autorisation préalable, et la 
répression à la prévention en matière de culte. 
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Qu'on ne prenne point ces pages pour une péti- 
tion au Sénat. C'est bien plutôt une pétition à cette 
puissante opinion publique qui ne cesse jamais 
de régner, comme l'a dit une bouche auguste, et 
qui sans doute inspirera le législateur au moment 
où il complétera son œuvre. Nous avons essayé 
d'établir que toutes les opinions religieuses et li- 
bérales sont également intéressées dans cette re- 
vendication du premier de nos droits. Des voix 
éloquentes et respectées se sont fait entendre dans 
tous les partis pour soutenir la même cause. Les tra- 
vaux récents sur la liberté religieuse, de MM. A. de 
Broglie, Jules Simon, Laboulaye et Prévost-Paradol 
ont eu un grand retentissement. Nous serions heu- 
reux si pour notre part nous avions contribué à 
discréditer quelque peu la vieille maxime romaine 
et française : La religion pour VEtat. Nous serions 
heureux surtout si nous avions fortifié la tendance 
vraiment libérale telle que nous l'avons définie : 
c'est elle qui, lorsqu'elle aura triomphé dans les 
esprits , vivifiera le sol le plus stérilisé en appa- 
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rence et enrichira la société de toutes les forces 
individuelles trop longtemps paralysées, en évo- 
quant tout d'abord les plus bienfaisantes, les plus 
saintes, celles que la centralisation administrative 
dessèche le plus promptement ! 
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Comme preuves à l'appui de ce que nous avons 
avancé, nous insérerons ici d'une part : les articles 
les plus caractéristiques des diverses législations 
qui ont régi les cultes en France jusqu'à présent; et 
d'une autre part, nous marquerons par quelques ci- 
tations empruntées aux débats politiques sur la ma- 
tière, le progrès des idées dans le sens d'une vraie 
liberté religieuse. 
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I. — Législation du culte avant Louis XIV. 



Les libertés de P Eglise gallicane telles qu'elles résul- 
tent de la jurisprudence du parlement, et des anciens 
et constants usages de la cour de France et de la chan- 
cellerie romaine , recueillies et classées par P. Pithou 
en i594, et publiées pour la première fois, avec les 
preuves à l'appui, en 1639. 

I. Les libertés de l'Eglise gallicane. 

II. Ce que nos pères ont appelé libertés de V Eglise 
gallicane, et dont ils ont été si fort jaloux, ne sont 
pas passe-droits ou privilèges exorbitants , mais 
plutôt franchises naturelles et ingénuités ou droits 
communs; « quibus » (comme parlent les prélats du 
grand concile d'Afrique, écrivant sur pareil sujet au 
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pape Célestin) « nullâ Patrum deflnitione derogatum 
» est gallicans Ecclesiae : » dans lesquels nos ancê- 
tres se sont très- constamment maintenus , et des- 
quels partant n'est besoin montrer aucun titre, que 
la retenue et la naturelle jouissance.' 

III. Les particularités de ces libertés pourront 
sembler infinies, et, néanmoins, étant bien consi- 
dérées, se trouveront dépendre de deux maximes 
fort connexes, que la France a toujours tenues pour 
certaines. 

IV. La première est que les papes ne peuvent rien 
commander ni ordonner, soit en général ou en par- 
ticulier, de ce qui concerne les choses temporelles, 
es pays et terres de l'obéissance et souveraineté du 
roi très-chrétien; et s'ils y commandent ou statuent 
quelque chose, les sujets du roi, encore qu'ils fus- 
sent clercs, ne sont tenus leur obéir pour ce regard. 

V. La seconde, qu'encore que le pape soit re- 
connu pour suzerain es choses spirituelles, toute- 
fois, en France, la puissance absolue et infinie n'a 
point de lieu, mais est bornée par les canons et rè- 
gles des anciens conciles de l'Eglise reçus en ce 
royaume. « Et in hoc maxime consistit libertas Ec- 
» clesiœ gallicans , » comme en propres termes 
l'Université de Paris (qui garde, comme dit l'ancien 
roman français, la clef de notre chrétienté, et qui a 
été jusqu'ici très-soigneuse protectrice et conserva- 
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tripe de ces droits) fît dire et proposer en pleine cour 
de parlement, lorsqu'elle s'opposa à la vérification 
des bulles de la légation du cardinal d'Amboise. 

VI. De ces deux maximes dépendent, ou conjoin- 
tement ou séparément, plusieurs autres particu- 
lières, qui ont été plutôt pratiquées et exécutées 
qu'écrites par nos ancêtres, selon les occurrences 
et sujets qui se sont présentés. 

De la première semble principalement dépendre 
ce qui s'ensuit : 

VIL Le roi très-chrétien oint, premier pis et pro- 
tecteur de l'Eglise catholique, envoyant ses ambas- 
sadeurs au pape élu pour le congratuler de sa pro- 
motion, et le reconnaître comme père spirituel $t 
premier de l'Eglise militante, n'a accoutumé d'user 
de termes de si précise obéissance qije plusieurs 
autres princes, qui d'ailleurs ont quelque spécial 
devoir ou obligation particulière envers le Saint- 
Siège de Rome, comme vassaux, tributaires ou au- 
trement; mais seulement se recommande, et le 
royaume que pieu lui a commis en souveraineté, 
ensemble l'Eglise gallicane, aux faveurs de Sa Sain- 
teté. Et telle est la forme contenue aux plus an- 
ciennes instructions de telles pharges et ambassades, 
notamment es lettres du roi Philippe le Bel aq pape 
rçenpdict #J, ja4is envoyées par le sieur de JHaFPUôi|> 
messire Guillaume du Plesçis, chevalier, et maître 
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fterre de feëliëperche, chanoine en l'église de Char- 
tres, ses conseillers et ambassadeurs à cette fin : 
auxquels, toutefois, il donne encore pouvoir de 
rendre à Sa Béatitude plus ample témoignage de 
toute révérence et dévotion. Et plus gratide sou- 
mission que le roi Louis XI, à son avènement à la 
couronne, voulut faire par le cardinal d'Alby au 
pape Pie II, pour aucunes particulières occasions, 
dont se trouvent encore quelques remarques, ne fut 
trouvée bonne par ses sujets, notamment par sa 
cour de parlement, qui lui en fit de fort grandes re- 
montrances, et de bouche et par écrit dès lors pu- 
blié ; et depuis encore v tôus les trois états du royaume, 
assemblés à Tours, en firent unanimement plaintes, 
dont se peuvent voir les restes es cahiers lors pré- 
sentés par M. Jean de Rely, docteur en la Faculté de 
théologie et chanoine de l'Eglise de Paris, député 
desdits états. 

VIII. En somme, les rois très-chrétiens ayant ex- 
posé non-seulement leurs moyens, mais aussi leurs 
propres personnes, pour mettre, rétablir et mainte- 
nir les papes en leur siège, accroître leur patrimoine 
de très-grands biens temporels, et conserver leurs 
droits et autorité partout, les ont toujours reconnus 
pour pères spirituels, leur rendant de franche vo- 
lonté une obéissance non servile, mais vraiment 
filiale, et, comme disaient les anciens Romains en 
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chose non du tout dissemblable, « Sanctitatem apos- 
» tolicœ Sedis sic comiter conservantes, quemad- 
» modum principes liberos decet : si non aequo 
» jure, v (comme il faut confesser qu'es choses spi- 
rituelles , il y a prééminence et supériorité de la 
part du Saint-Siège apostolique), « certe non ut de- 
» dititios aut fundos. » 

IX. Aucuns de nos docteurs français ont aussi dit 
et laissé par écrit que les papes, à leur avènement, 
étaient tenus envoyer au roi très-chrétien la profes- 
sion de leur foi telle qu'elle se trouve en l'ancienne 
collection du cardinal Deusdedit, et en quelque re- 
gistre du trésor du roi, sous le nom de Benedictus ; 
ajoutant que Boniface VIII l'envoya $ub plumbo, à 
l'exemple de celle de Pelagius au roi Childebert, dont 
se voient quelques échantillons au décret de Gra- 
tian. Ce que je ne trouve avoir été continué par 
forme de coutume louable ou autrement; et semble 
que cela ait été fait par aucuns papes, à la prière des 
rois de France, pour le devoir commun de tous 
chrétiens, qui sont admonestés d'être toujours prêts 
à rendre compte de leur foi quand ils en sont re- 
quis : sinon que quelqu'un voulût encore remarquer 
cela pour un reste de l'ancienne façon de faire qui 
se pratiquait lorsque les papes avaient accoutumé 
d'envoyer leurs élections aux rois de France, pour 
les agréer et confirmer. 
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X. Les rois très-chrétiens ont de tout temps, se- 
lon les occurrences et nécessités de leur pays, as- 
semblé ou fait assembler synodes ou conciles pro- 
vinciaux et nationaux, esquels, entre autres choses 
importantes à la conservation de leur Etat, se sont 
aussi traitées les affaires concernant Tordre et dis- 
cipline ecclésiastique de leur pays, dont ils ont fait 
faire règles, chapitres, lois, ordonnances et pragma- 
tiques sanctions sous leur nom et autorité ; et s'en 
lisent encore aujourd'hui plusieurs es recueils des 
décrets reçus par l'Eglise universelle, et aucuns ap- 
prouvés par conciles généraux, n'étant loisible 
de tenir synode en France sans permission du 
roi. 

XI. Le pape n'envoie point en France légats à la- 
tere, avec faculté de réformer, juger, conférer, dis- 
penser, et telles autres qui ont accoutumé d'être 
spécifiées par les bulles de leur pouvoir, sinon à la 
postulation du roi très-chrétien ou de son consen- 
tement; et le légat n'use de ses facultés, qu'après 
avoir baillé' promesse au roi par écrit sous son 
seing, et juré par ses saints ordres de n'user des- 
dites facultés es royaume, pays, terres et seigneu- 
ries de sa sujétion, sinon tant et si longuement qu'il 
plaira au roi ; et que sitôt que ledit légat sera averti 
de sa volonté au contraire, il s'en désistera et ces- 
sera. Aussi qu'il n'usera desdites facultés, sinon pour 
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le regard de celles dont il aura le consentement du 
roi, et conformément à icelui, sans entreprendre 
ni faire chose préjudiciable aux saints décrets, con- 
ciles généraux, franchises, libertés et privilèges de 
l'Eglise gallicane et des universités et études publi- 
ques de ce royaume. Et à cette fin se présentent 
les facultés de tels légats à la cour de parlement, 
où elles sont vues, examinées, vérifiées, publiées et 
enregistrées sous telles modifications que la cour 
voit être à faire pour le bien du royaume : suivant 
lesquelles modifications se jugent tous les procès et 
différends qui surviennent pour raison de ce, et non 
autrement. 

XII. Semblablement le légat d'Avignon, quand ses 
facultés s'étendent outre le comtat de Venise et 
terres dont le pape jouit à présent, auparavant 
qu'user de ses facultés es pays de i'obéissance et 
souveraineté du roi, fait pareil serment et baille 
semblable promesse par écrit, et notamment de n'en- 
treprendre aucune chose sur la juridiction séculière, 
ni distraire les sujets, interdire ou excommunier les 
officiers du roi, ou faire chose contre les libertés de 
l'Eglise gallicane, édits, coutumes, statuts et privi- 
lèges du pays. Et sous ces modifications, et à la 
charge d'icelle, sont ses facultés et celles de ses vice- 
légats vérifiées en la cour de parlement de Dauphiné 
et autres, respectivement pour ce qui est de leur 
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ressort : après qu'elles bnt été présentées par eux 
avec placets et lettre du roi. 

XtH. Les prélats de l'Eglise gallicane , encore 
cju'ils soient mandés par le pape pour quelque causé 
que ce soit, tie peuvent sortir hors du royaume sans 
commandement ou licenco de congé du roi. 

XIV. Le pape ne peut lever aucune chose sur 16 
revenu du temporel des bénéfices de ce royaume, 
sous prétexte d'emprunt, impôt, vacant, dépouille, 
succession , déport , incompatibilité , commende , 
neùvièrtie, décime, annate, procuration, commun* 
ou menus services, propine ou autrement, sanî 
l'autorité du h)i et corisentement du clergé; même 
ne peut, par ses bulles de pardons et indulgences, 
charger les sujets du roi de donner deniers ou au- 
tres autnônes J)our iceux gagner; ni, en donnant 
dispenses, se réserver ou attribuer à sa chambre leà 
deniers des amendée ; et sont telles clauses répu- 
tées abusives, 

XV. Le pape ne peut exposer en proie ou donné* 
le royaume de France et ce qui en dépend, ni éù 
priver le roi, ou en disposer de quelque façon quô 
ce soit. Et quelques monitions, excommunications 
ou interdictions qu'il puisse faire, les sujets ne doi- 
vent laisser de rendre au roi l'obéissance due pour 
le temporel, et n'en peuvent être dispensés ni ab- 
sous par le pape. 
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XVI. Ne peut aussi excommunier les officiers du 
roi pour ce qui concerne l'exercice de leurs charges 
et offices; et, s'il le fait, celui qui Fa poursuivi est 
contraint par peines et amendes et par saisie de son 
temporel, ores que il fût ecclésiastique, de faire ré- 
voquer telles censures. Aussi ne sont lesdits officiers 
censés compris es termes des monitions générales 
pour ce qui concerne leurs dites charges. 

XVII. Les clauses insérées en la bulle de Cœna 
Domini, et notamment celles du temps du pape 
Jules II, et depuis, n'ont lieu en France pour ce qui 
concerne les libertés et privilèges de l'Eglise galli- 
cane, et droits du roi ou du royaume. 

XVIII. Ne peut le pape juger ni déléguer pour 
connaître de ce qui concerne les droits, préémi- 
nences et privilèges de la couronne de France et ses 
appartenances. Et ne plaide jamais le roi de ses 
droits et prétentions qu'en sa cour propre. 

XIX. Les comtes qui s'appellent palatins, créés 
par le pape, ne sont reconnus en France pour y user 
de leurs pouvoirs ou privilèges, non plus que ceux 
créés par l'empereur. 

XX. Les notaires apostoliques ne peuvent recevoir 
contrats de choses temporelles et profanes entre les 
sujets du roi ; et ne portent les contrats par eux 
reçus, comme ventes, échanges, donations, et tels 
autres, aucune hypothèque sur les biens assis en ce 
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royaume, mais sont réputés sans effet pour ce re- 
gard. 

XXI. Le pape ne peut légitimer bâtards et illégi- 
times, pour les rendre capables de succéder ou leur 
être succédé, ni pour obtenir offices et états sécu- 
liers en ce royaume ; mais bien les dispenser pour 
être pourvus aux ordres sacrés et bénéfices : ne 
faisant toutefois préjudice pour ce regard aux fon- 
dations séculières, ou privilèges obtenus en faisant 
icelles par les séculiers ou ecclésiastiques sur leurs 
patrimoines et biens séculiers; ni pareillement aux 
statuts, coutumes et autres constitutions séculières. 

XXII. Ne peut aussi aucunement restituer les laies 
contre l'infamie par eux encourue, ni les clercs, si- 
non aux fins d'être reçus aux ordres, offices et actes 
ecclésiastiques, et non autrement. 

XXI H. Ne peut remettre en ce royaume l'amende 
honorable adjugée à un laïc, encore que la condam- 
nation fût de juge ecclésiastique, et contre un clerc ; 
comme faisant, telle condamnation honorable, par- 
tie de la réparation civile. 

XXIV. Ne peut proroger le temps donné aux exé- 
cuteurs de testaments pour faire l'exécution d'iceux, 
au préjudice des héritiers, légataires, créanciers et 
autres y ayant intérêt civil. 

XXV. Ne peut convertir aucuns legs, ores qu'ils 
fussent pitoyables, en autre usage contre la volonté 
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des défunts* sinon es cas esqueis telle volonté ne 
pourrait être accomplie formellement, ou qu'il fût 
besoin de faire ladite commutation) pourvu encore 
qu'esdiU cas elle soit équipollente à ce qui avait été 
ordonné par le testament ou autre disposition de 
dernière volonté, dont néanmoins, outre le cas de 
conscience, la connaissance appartient au juge 
laïc. 

XXVI. Ne peut bailler permission aux gens d'Eglise 
étant de l'obéissance du roi, ou autres tenant bé- 
néfices en ce royaume, même aux réguliers et re- 
ligieux profès, de tester des biens et fruits de leurs 
bénéfices situés en ce royaume, au préjudice des 
ordonnances et droits du roi et des coutumes des 
pays et provinces d'icelui ; ni empêcher que les pa- 
rents desdits clercs décédés, ou religieux faisant 
profession ne leur succèdent en tous leurs biens, 
même es fruits de leurs bénéfices. 

XXVII. Ne peut aussi permettre ou dispenser au- 
cun de tenir et posséder biens en ce royaume con- 
tre les lois, statuts du coutumes des lieux, sans 
congé du roi. 

XXVflf . Ne peut permettre aux ecclésiastiques d'a- 
liéner les biens immeubles des églises et bénéfices 
assis en France, pour quelque cause d'utilité évi- 
dente ou urgente nécessité que ce soit, et par quel- 
que formé de centrât que ee puisse être^ comme 
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par vendition, échange, infeudation, bail à cens ou 
à rente, emphytéose à Iqpgues années, encore qup 
lesdit? bénéfices soient de ceux qui se dient exempU, 
et immédiatement sujets au Saint-Siège apostoli- 
que; mais bien peut bailler rescrit ou délégation à 
sujets et habitants de ce royaume, afin de çon- 
B$|tre, traiter et juger de l'utilité évidente ou ur- 
gente nécessité; et ce fait suivant la forme du droit, 
interposer sa confirmation et §on décret, selon qup 
la matière le requiert, sans toutefois entreprendre 
§ur ce qui est de la juridiction séculière. 

XXIX. Moins encore peut-il ordonner ou per- 
mettre aucune aliénation desdits immeubles avec 
la clause * ipyitis clericis. p 

XXX. Se peut déroger ni préjudiciel par provi- 
sions bénéficiâtes , ou autrement , aux fondations 
lalcâles et droits des patrons laïcs de ce royaume. 

XXXI. Le pape ne peut par lui, ni par son légat 
$/afer<, ou par ses subdélégués, exercer juridiction 
$ur les sujets du roi, même de leur consentement 
en matière de pétition de dot, séparation de mariés 
quant aux biens, crimes d'adultère, de faux, de 
parjure, sacrilège, usure, ou restitutions de bien» 
ipal pris par contrats illicites et usuraires, pertur- 
bation de repos public, soit par introduction de 
nouvelles sectes séditieuses ou hérétiques, qqand U 
n'est question que de fait; ni autrement en quelque 
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matière que ce soit, es cas dont la connaissance ap- 
partient au roi et aux juges séculiers ; ni pareille- 
ment absoudre les sujets du roi desdits cas, sinon 
quant à la conscience et juridiction pénitentielle 
seulement. 

XXXII. Ne peut user en France de séquestration 
réelle en matière bénéficiai ou autre ecclésiastique. 

XXXIII. Ne peut connaître des crimes qui ne sont 
purs ecclésiastiques, et non mixtes, à rencontre des 
laïcs; mais bien à rencontre des gens d'Eglise seu- 
lement, contre lesquels il peut user de condamna- 
tions selon les sanctions canoniques, décrets con- 
ciliaires et pragmatiques, et conformément à iceux. 
Et quant aux laïcs, pour les crimes purs ecclésias- 
tiques, ne peut user contre eux de condamnations 
d'amendes pécuniaires ou autres concernant direc- 
tement le temporel. 

XXXIV. Encore que les religieux mendiants ou 
autres, pour ce qui concerne leur discipline, ne 
puissent s'adresser aux juges séculiers sans en- 
freindre l'obédience, qui est le nerf principal de 
leur profession, toutefois, en cas de sédition ou tu- 
multe et grand scandale, ils y peuvent avoir re- 
cours par réquisition de l'impartition de l'aide du 
bras séculier. Et pareillement à la cour de parle- 
ment, quand il y a abus clair et évident par contra- 
ventions aux ordonnances royaux, arrêts et jugé- 
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ments de ladite cour, ou statuts de leur réforma- 
tion autorisés par le roi et par ladite cour, ou aux 
saints canons conciliaires et décrets, desquels le roi 
est conservateur en son royaume. 

XXXV. Monitoires ou excommunications, avec 
clause satisfactoire, qu'on appelait anciennement 
super obligatione de ntsi, ou significavit, comprenant 
les laïcs, et dont l'absolution est réservée superiori 
usque ad satisfactionem, ou qui sont pour choses im- 
meubles, celles qui contiennent clauses impréca- 
toires contre la forme prescrite par les conciles, et 
pareillement celles dont l'absolution est par exprès 
réservée à la personne du pape, et qui emportent 
distraction de juridiction ordinaire, ou qui sont 
contre les ordonnances du roi et arrêts de ses cours, 
sont censées abusives; mais est permis se pourvoir 
par-devant l'ordinaire par monition générale « in 
» forma malefactorum, pro rébus occultis mobili- 
» bus, et usque ad revelationem dumtaxat. » Et si 
le laïc s'y oppose, la connaissance de son opposi- 
tion appartient au juge laïc, et non à l'ecclésias- 
tique. 

XXXVI. Pendant l'appel comme d'abus de l'octroi 
ou publication d'une monition, la cour du roi peut 
ordonner que, sans préjudice des droits des parties, 
le bénéfice d'absolution à cautèle sera imparti à 
l'appelant, soit clerc ou laïc ; et qu'à ce faire et souf- 
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JHr Tévêque sera contraint, même par saisie dç çou 
temporel, et son vice-gérant par toutes" voies dues et 
raisonnables. 

XXXVH. Un inquisiteur de la foi n'a capture, ou 
arrêt en ce royaume, sinon par t'aide et autorité du 
bras séculier. 

XXXVIII. Le roi peut justicier ses ofQciers clercs, 
pour quelque faute que ce soit commise en l'exer- 
cice de leurs charges, nopobstant le privilège de 
cléricature. 

XXXIX. Nul, de quelque qualité qu'il soit, ne peqt 
tenir aucun bénéfice, soit en titre ou à ferme, çp 
ce royaume, s'il n'en est natif, ou s'il n'a lettres de 
naturalité ou de dispense expresse du roi à cette 
fin, et que ses lettres aient été vérifiées où il appar- 
tient. 

XL. De la seconde maxime dépend ce que l'Eglise 
gallicane a toujours tenu ; que, combien qqe par la 
règle ecclésiastique, ou (comme dit saint Cyrille 
écrivant au pape Célestin) par l'ancienne coutume 
de toutes les Eglises, les conciles généraux ne se doi- 
vent assembler ni tenir sans le pape, clave non er- 
rante, reconnu pour chef et premier de toute l'Eglise 
militante, et père commun de tous chrétiens, et 
qu'jl ne s'y doive rien conclure ni arrêter sans lui 
et sans son autorité; toutefois il n'est estimé êtrp 
par- dessus le concile universel, mais tenu $ux dé- 
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crets et arrêts d'icelui, comme aux commandements 
de l'Eglise, épouse de Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
laquelle est principalement représentée par telle 
assemblée. 

XL1. Aussi l'Eglise gallicane n'a pas reçu indiffé- 
remment tous canons et épîtres décrétâtes, se ter 
nant principalement i ce qui est contenu en Tan** 
cienne collection appelée Corpus canonum, mêmç 
pour le regard des épitres décrétâtes, jusques au. 
pape Grégoire II. 

XLII. Le pape ne peut dispenser, pour quelque 
cause que ce soit, de ce qui est de droit divin et na- 
turel, ni de ce dont les saints conciles ne lui per- 
mettent d<e faire grâce. 

XLIII. Les règles de chancellerie apostolique, 
durant même le pontificat du pape qui les a faite? 
ou autorisées, ne lient l'Eglise gallicane, sinon au- 
tant que volontairement elle en reçoit la pratique, 
comme elle a fait des trois qu'on appelle « de publi- 
* pandis resignationibus m partibus, de xerisiroili 
? notitià pbitûs, et de infinnis resigwwtfbus, # au- 
torisées par les édits du roi et arrêts de son parlfr 
lisent, auxquelles le pape ni son légat ne peut déro- 
ger, fprs à cplle « de infirmis resignantibu?, p de Ifj- 
quelle on reçoit leur dispense, même au préjudice 
fjçjs gradués noipmés en leurs jnois. 

^4V. fyilles ou Retires §ppsU)liqus5 #fl ÇÈtyUgH, 

r. 
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exécutoriales, fulminatoires ou autres, ne s'exécu- 
tent en France sans pareatis du roi ou de ses offi- 
ciers; et l'exécution qui s'en peut faire par le laïc, 
après la permission, se fait par juge royal ordinaire, 
de l'autorité du roi, et non auctoritate apostolicâ, 
pour éviter distraction et mélange de juridiction : 
même celui qui a impétré bulles, rescrits ou lettres 
portant telle clause, est tenu déclarer qu'il entend 
que les délégués ou exécuteurs, soit clercs ou laïcs, 
en connaissent jure ordinario, autrement y aurait 
abus. 

XLV. Le pape ou son légat à latere ne peuvent 
connaître des causes ecclésiastiques en première 
instance, ni exercer juridiction sur les sujets du roi 
et demeurant en son royaume, pays, terres et sei- 
gneuries de son obéissance, soit par citation, délé- 
gation ou autrement, posé ores qu'il y eût consen- 
tement du sujet; ni entre ceux même qui se disent 
exempts des autres juridictions ecclésiastiques, et 
immédiatement sujets, quant à ce, au Saint-Siège 
apostolique, ou dont les causes y sont légitimement 
dévolues ; pour le regard desquels, en ce qui est de 
sa juridiction, il peut seulement bailler juges délé- 
gués in partibus, qui est à dire es parties desdits 
royaume, terres et seigneuries où lesdites causes se 
doivent traiter de droit commun, et au dedans des 
mêmes diocèses; desquels juges délégués les appel- 
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lations, si aucunes s'interjettent, y doivent aussi 
être traitées jusqu'à la finale décision d'icelles, et 
ce, par juges du royaume à ce délégués. 

Et s'il se fait au contraire, le roi peut décerner 
ses lettres inhibitoires à sa cour de parlement ou 
autre juge, où se peut la partie y ayant intérêt 
pourvoir par appel comme d'abus. 

XLVI. Semblablement pour les appellations des 
primats et métropolitains en causes spirituelles qui 
vont au pape, il est tenu bailler juges inpartibus et 
intra eamdem diœcesim. 

XLVIL Quand un Français demande au pape un 
bénéfice assis en France, vacant par quelque sorte 
de vacation que ce soit, le pape est tenu lui en faire 
expédier la signature du jour que la réquisition et 
supplication lui en est faite, sauf à disputer par 
après de la validité ou invalidité par-devant les juges 
du roi, auxquels la connaissance en appartient ; et, 
en cas de refus fait en cour de Rome, peut, celui 
qui y prétend intérêt, présenter requête à la cour, 
laquelle ordonne que révoque diocésain ou autre 
en donnera sa provision, pour être de même effet 
qu'eût été la date prise en cour de Rome, si elle 
n'eût été lors refusée. 

XLVIII. Le pape ne peut augmenter les taxes de 
provisions qui se font en cour de Rome des béné- 
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fices <Je France, sans le consentement du roi et dç 
l'Eglise gallicane. 

XLIX. Le pape ne peut faire aucunes unions ou 
annexes des bénéfices de ce royaume à la vie des 
bénéficiera, ni à autre temps; mais bien peut bailler 
rescrits délégatoires, à l'effet des unions qu'on en- 
tendra Taire selon la forme contenue au concile de 
Constance, et non autrement, et ce avec le con- 
sentement du patron et de ceux qui y ont in» 
térêt. 

L. Ne peut créer pensions sur les bénéfices de ce 
royaume ayant charge d'âmes, ni sur autres, ores 
que ce fût du consentement des bénéficiers, sinon 
conformément aux saints décrets conciliaires et ca- 
noniques sanctions, au profit des résignants quand 
ils ont résigné à cette charge expresse, ou bien pour 
pacifier bénéfices litigieux, et si ne peut permettre 
que celui qui a pension créée sur un bénéfice, la 
puisse transférer à autres personnes, ni qu'aucun 
résignant retienne au lieu de pension tous les fruits 
du bénéfice résigné, ou autre quantité desdits fruits 
excédant la tierce partie d'iceux, ores que ce fût du 
consentement des parties, comme dit est. 

Lï. Ne peut composer avec ceux qui auraient été 
vrai intrus es bénéfices de ce royaume, sur les fruits 
mal prins par eux, ni les leur remettre pour le tout 
*u en partie au profit de sa chambre, ni au préju- 
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dipe des églises ou personnes au prpOt (fcsquçJIfôf 
tels fruits doivent être convertis. 

MI. Les collations et provisions de? bénéfices ré- 
signés es mains du pape ou de sop légqt, ne doivent 
contenir clause par laquelle soit ordonné que foi 
sera ajoutée au contenu des bulles, sans qu'qn ppi|t 
tenu d'exhiber les procurations en vertu desquelles 
les résignations sont faites, ou sans faire autre 
preuve valable de la procuration au préjudice du 
résignant, s'il dénie ou contredit telle résignation. 

L1IÏ. AuS3i ne se peut es collations et provisipns 
de bénéfices mettre clause anteferri ou autre S3m- 
blable, au préjudice de ceux auxquels auparavant 
et lors de telle provision serait acquis droit pour 
obtenir le bénéfice. 

LIV. Mandats de providendo, grâces expectatives 
générales ou spéciales, réservations, regrets, trans- 
lations, même de prélature, dignités et autres béné- 
fices étant à la nomination du roi ou présentation 
des patrons laïcs, et telles autres usances de la cour 
de Rome, déclarées abusives par les édits d\\ roi et 
arrêts de son parlement, rçe sont reçus et n'ppj lieg 
en France. 

LV. Et quant 4 la prévention, le pape n'pa pse 
que par souffrance, au moyen du concordat publié 
du très-exprès commandement du roi, contrç plu- 
sieurs remontrances dç sa coipr dp pprlpme^, $?B8" 
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sitions formées, protestations et appellations inté- 
ressées. Et depuis encore, tous les trois états du 
royaume assemblés en firent plainte, sur laquelle 
furent envoyés ambassadeurs à Rome pour faire 
cesser cette entreprise, qu'on a parfois dissimulée 
et tolérée en la personne du pape, mais non d'autre, 
quelque délégation, vicariat ou faculté qu'il eût de 
Sa Sainteté, et si l'a-t-on restreint tant qu'on a pu, 
jusqu'à juger que la collation nulle de l'ordinaire 
empêche telle prévention. 

LV1. Résignations ou procurations portant clause 
in favorem certœ personœ, et non alias, aliter y nec alio 
modo, et les collations qui s'en ensuivent, sont cen- 
sées illicites et de nulle valeur, comme ressentant 
simonie, et ne tiennent, même au préjudice des ré- 
signants, encore que les collations eussent été faites 
par le légat à latere en vertu de ses facultés. Toute- 
fois, celles faites par le pape même s'exceptent de 
cette règle et maxime. 

LVI1. Le pape ni son légat ne peuvent dispenser 
les gradués des temps et cours de leurs études, ni 
autrement, pour les rendre capables de nominations 
de bénéfices et tels autres droits et prérogatives. 

LV111. Le légat à latere ne peut députer vicaires ou 
subdéléguer pour l'exercice de sa légation sans le 
consentement exprès du roi, mais est tenu exercer 
lui-même son pouvoir tant qu'il dure. 
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LIX. Et si ne peut user de la puissance de conférer 
les bénéfices de ce royaume, quand il est en pays 
hors l'obéissance du roi. 

LX. Et à son parlement est tenu laisser en France 
les registres des expéditions faites du temps de sa 
légation, pour ce qui concerne le royaume de 
France ; ensemble les sceaux d'icelle, es mains de 
quelque fidèle personnage que le roi députe, pour 
expédier ceux qu'il appartiendra. Et sont les de- 
niers procédant desdites expéditions convertis en 
œuvres pitoyables, ainsi qu'il plait à Sa Majesté en 
ordonner. 

LXJ. Le pape ne peut conférer ni unir hôpitaux 
ou léproseries de ce royaume, et n'a lieu en iceux la 
règle de pactficis. 

LXII. Ne peut créer chanoines d'église cathédrale 
ou collégiale sub expectatione futurœ prœbendœ, etiam 
du consentement des chapitres, sinon afin seule- 
ment de pouvoir retenir en icelles dignité, perso- 
nat ou office. 

LXII1. Ne peut conférer les premières dignités des 
églises cathédrales post pontificales majores^ ni les 
premières dignités des églises collégiales, es quelles 
se garde la forme d'élection prescrite par le concile 
de Latran. 

LXIV. Ne peut dispenser au préjudice des louables 
coutumes et statuts des églises cathédrales ou col- 
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légales dp çproyapme, qui çonçe^pift la Ç^gora- 
tiQfl, eptfetèpement, continuation e| ^grofifl&tigp 
du service divin : si sur ce y a ^pprq^|:ioD, prjyf- 
lége et confirmation apostolique, pctroyée par la 
susdite cause auxdites églises, à la reqqôfp fty vqi 
patron d'icelles, encore que lesdits^jiyilégpç *nn$i 
Qctroyés, soient subséquents les fondations desdi- 
tes églises. 

J.XV. On peut en France prendre possessiprç d'un 
bénéfice en vertu fie simple sigpa);upp, s?ms bulles 
expédiées sous pjorpb. 

LXVI. Le droit qu'on appelle de régale, #pp?Quyé 
par anciens saints décrets, semble se pquypir met- 
tre entre les libertés de l'Église gai)icane, çommp 
dépendant du premier chef de la maxip^ généra}? 
ci-dessus. Car encore qu'apcuns grands person- 
nages aient voulu faire deux §orte$ ou espèces de 
régales, distinguant le temporel du spirituel, fie 
néanmoins considérant (Je pljLjs py£s , il pe s'çn 
trouvera qu'un procédant de même source, et se 
pourra dire droit, non à la vérité de jracbat ou 
relief, mais plutôt de bail, garde, proteption, main- 
bournie ou patronage, et emporte? fa poltytiqn de? 
prébendes, dignités et bénéfices ppn curés vacant 
de droit et de fait ensemble, ou de fait ou de drqjj; 
tant seulement, pomme faisant à présent (elle colla- 
tjop aucunement partie d$ç fjruitç ge }'iy&?hé gg 
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archevêché, lesquels se partagent au re$te entre le 
roi et les héritiers du défunt prélat, au prorata fie 
Tannée, môme pour le regard déjà perçq aupara- 
vant le décès. Mais outre a ce droit quelques sin- 
gularités et privilèges particuliers, comme de durer 
trente ans, d'être ouvert par la promotion au car- 
dinalat ou patriarcat, de n'être clos par souffrance 
ni autrement, jusqu'à ce que le successeur évêque 
ou archevêque ait fait et prêté au roi le serment de 
fidélité en personne, et qu'il ait présenté et fait r§- 
gistrer les lettres d'icelui en la chambre des pQfppteç, 
après avoir baillé les siennes adressantes au rqj, 
et que le receveur ou commissaire de la régale ait 
reçu mandement de ladite chambre, pour lui dé- 
laisser la pleine jouissance de son bénéfice* Aussi a 
la régale cette prééminence de ne se pouvoir cu- 
muler d'autres droits que du roi, non pas de eeiff 
du pape même; de n'être sujette à la juridiction çt 
connaissance d'autre que du roi et 4e sa cour dp 
parlement, ni pareillement apx règles de la chan- 
cellerie de Rome, même à celle de verisimili notU$ 
obitûs, ni encore à celle de pacificis^ sirçoji quapd lp 
différend est entre deux régalistes qui s'aident 4P 
leur possession, ni aux facultés de légats, dispenses, 
dévolu Is, nominations , et pareilles subtilités dp 
droit canoi). 
V£V}I. Se peut aussi jpettrp en mfyne f^g ip 
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droit de donner licence et congé de s'assembler 
pour élire, et celui de confirmer l'élection dûment 
faite, dont les rois de France ont toujours joui tant 
que les élections ont eu lieu en ce royaume, et en 
jouissent encore à présent, en ce qui reste de cette 
ancienne forme très-salutaire à l'Église. 

LXV11I. Mais on pourrait douter si le droit de nomi- 
nation doit être mis entre les libertés plutôt qu'en- 
tre les privilèges, d'autant qu'il pourra sembler 
tenir quelque chose de passe-droit, attendu même 
ce que Loup, abbé de Ferrière, prélat fort sage, et 
des plus savants du temps du roi Charles le Chauve, 
témoigne que les Mérovingues et Pépin eurent en- 
core sur ce le consentement du pape Zacharie en 
un synode, à ce que le roi, pour maintenir son État 
en repos, peut nommer aux grandes et impor- 
tantes dignités ecclésiastiques personnes de son 
royaume ses sujets, dont il s'assurât, dignes néan- 
moins de la charge. Et toutefois ce droit se voit 
indifféremment pratiqué par les moindres patrons 
laïcs : ce qui le doit faire trouver plus légitime et 
tolérable en la personne du roi très-chrétien, pre- 
mier et universel patron et protecteur des Églises 
de son royaume, pour le regard duquel on a tenu 
et pratiqué cette maxime, même depuis les der- 
niers concordats, qu'en tous archevêchés, évêchés, 
abbayes, prieurés «t autres bénéfices vraiment 
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électifs, soit qu'ils aient privilège d'élire ou non, ré- 
signés en cour de Rome in favorem ou causa permu- 
tât ionis, est requise et nécessaire la nomination du 
roi, sous peine de nullité : sinon qu'il y eût posses- 
sion triennale paisible depuis la provision : et que 
lesdits droits de régale et nomination ont lieu, en- 
core que le bénéficier soit mort à Rome, et que le 
bénéfice ait vaqué in curiâ romand. 

LXIX. Je compterai plutôt entre les privilèges 
les induits d'aucunes cours souveraines, encore 
qu'ils soient plus anciens qu'aucuns ne pensent, et 
qu'il s'en trouve quelques remarques dès le temps 
du pape Sixte quatrième, voire et sous le règne de 
Philippe le Bel. 

LXX. Et pareillement plusieurs autres privilèges 
octroyés particulièrement aux rois et reines de 
France, à nos seigneurs leurs enfants, princes du 
sang, et à leurs serviteurs familiers et domestiques, 
dont le rapport n'a semblé être de ce mémoire, 
ainsi plutôt appartenir à autre traité. 

LXXI. Mais je n'y omettrai les exemptions d'au- 
cunes églises, chapitres, corps, collèges, abbayes 
et monastères, de leurs prélats légitimes, qui sont 
les diocésains et métropolitains, lesquelles exemp- 
tions ont autrefois été octroyées par les rois et 
princes mêmes, ou par les papes i leur poursuite et 
pour très-grandes et importantes considérations. 
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#IBHi$ détottues et soutenues es conciles 4* Cons- 
tance et de Baie, dont furent dès lors publiés qqel- 
ques mémoires. Tant y a qu'on peut dire avec 
yérité pour ce regard, que* pu! monastère, église, 
collège, ou autre corps ecclésiastique, ne peut être 
exempté de son ordinaire, pour se dire dépendre 
immédiatement du Saint-Siège, sans licence et per- 
mission du roi. 

\,X\\\. Je ne puis aussi omettre en ce lieu ce que 
le pape Alexandre III, en une sienne épttre décré- 
tai, remarque pour une coutume ancienne 4* 
VÉglise gallicane, de pouvqir tenir ensemble plu- 
sieurs bénéfices : ce qu'il dit toutefois être contre 
les anciennes règles ecclésiastiques , notamment 
pour le regard des bénéfices qui ont charge d'âmes 
et requièrent résidence personnelle et actuelle. 

LXXl|I. Et néanmoins on peut dire avec vérité, 
que la même Église gallicane a tenu, et la cour de 
France jugé, que le pape ne peut conférer à un* 
môme personne plusieurs bénéfices, $yt> wdetq tecto, 
soit à vis pu à certain temps, même quand ils sont 
yrçifflrrpes, cornue deux qhanojnies, prébendes ou 
dignités en mêq^e église cathédrale, ou collégiale; 
et $ modifié tes facultés d'aucuns légats pour ee 
Fegard. 

\J[WY- f 9§*vti epcorft mettre pntre les privi- 
léggg, mi$ non ecclésiastiques, le drq|t de tenif 
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dîmes en fiefs par gens pars laïcs^ ee qu'on ne peut 
nier avoir pris son origine d'une licence et abus 
commencés sous Charles Martel, maire du palais* 
et continués principalement sous les rois de sa 
race, et néanmoins tolérés par aucunes considéra* 
tions ; mais avec tel tempérament sous les derniers, 
que le laïc peut rendre ou donner tels Gefs à l'É- 
glise, et l'Église les recevoir et retenir sans permis- 
sion du prinfce; et qu'étant retournés en main 
ecclésiastique, ils ne sont sujets à retrait de per- 
sonne laïque, sous prétexte de lignage, feudalité, 
ni autrement; et dès lors en appartient la connais- 
sance au juge ecclésiastique pour le regard du 
pétitoire. 

LXXV. Or, pour la conservation de ees libertés et 
privilèges (que nos rois très-chrétiens, qui portent la 
couronne de franchise sur tous autres, jurent solen- 
nellement i leur sacre et couronnement de garder 
et faire garder inviolables), se peuvent remarquer 
plusieurs et divers moyens sagement pratiqués par 
nos ancêtres, selon les occurrences et les temps. 

LXXVI. Premièrement, par conférences amiables 
avec le saint- père, ou en personne, ou par ambas- 
sadeurs. Et à fcet effet se trouve que ies anciens rois 
de France (même ceux de la race de Pépin), qui ont 
eu plus de sujet de communication avec le Saint- 
Siège que lents prédécesseurs, avaient comme pbur 
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marche commune la ville de Grenoble, où encore le 
roi Hugues, père de Robert, invita le pape par forme 
d'usance et coutume, par une épître écrite par Ger- 
bert, lors archevêque de Reims, depuis pape, sur le 
différend de l'archevêché de Reims. 

LXXVII. Secondement, observant soigneusement 
que toutes bulles et expéditions venant de cour de 
Rome fussent visitées, pour savoir si en icelles y 
avait aucune chose qui portât préjudice, en quel- 
que manière que ce fût, aux droits et libertés de 
l'Église gallicane et à l'autorité du roi, dont se 
trouve encore ordonnance expresse du roi Louis 
onzième, suivie parles prédécesseurs de l'empereur 
Charles cinquième, lors vassaux de la couronne de 
France, et par lui-même en un sien édit fait à Ma- 
drid en l'an mil cinq cent quarante-trois, et prati- 
qué en Espagne et autres pays de son obéissance, 
avec plus de rigueur et moins de respect qu'en ce 
royaume. 

LXXVHI. Tercement, par appellations interjetées 
au futur concile, dont se trouvent plusieurs exem- 
ples, même es derniers temps de celles interjetées 
par l'Université de Paris, des papes Boniface hui- 
tième, Benoît onzième, Pie deuxième, Léon dixième 
et autres, qui fut aussi le moyen que mattre Jean de 
Nanterre, procureur général du roi, pratiqua contre 
les bulles du cardinal de Balue, appelant d'icelles 
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<( ad papam melius informatum, aut ad eos ad quos 
» pertinjebat. » Et pareillement maître Jean de 
S. Romain contre certaines censures, avec protes- 
tations de nullité et de recours « ad illum seu ad 
» illos : ad quem, seu ad quos, etc. » 

LXXIX. Quartement, par appellations précises 
comme d'abus, que nos pères ont dit être quand il 
y a entreprise de juridiction, ou attentat contre les 
saints décrets et canons reçus en ce royaume, droits, 
franchises, libertés et privilèges de l'Église galli- 
cane, concordats, édits et ordonnances du roi, ar- 
rêts de son parlement : bref, contre ce qui est non- 
seulement de droit commun, divin ou naturel ; mais 
aussi des prérogatives de ce royaume et de l'Église 
d'icelui. 

LXXX. Lequel remède est réciproquement com- 
mun aux ecclésiastiques pour la conservation de 
leur autorité et juridiction ; si que le promoteur ou 
autre ayant intérêt peut aussi appeler comme d'a- 
bus de l'entreprise ou attentat fait par le juge laïc, 
sur ce qui lui appartient. 

LXXXI. Et est encore très-remarquable la singu- 
lière prudence de nos majeurs, en ce que telles 
appellations se jugent, non par personnes pures 
laïques seulement, mais par la grande chambre du 
parlement, qui est le lit et siège de justice du 
royaume, composé de nombre égal de personnes, 
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tàttt tefedéSiàétiqfcfei <|tië Ôttii ecclésiastiques, ihéi&é 
ftôur lé§ personnes des p&ifë de là couronne. 

LXXII1. Qui est uh Tort sage tempérament, pôufr 
servir comme de lien et entretien commun des deui 
puissances, si que l'une et l'àUtte n'ont juste occa- 
sion de se jplaindrèj et beaucoup moins que des 
inhibitions et autres moyens qui se pratiquent ail- 
leurs, tafttiie pat ceux qui se Vantent d'extrêrhé 
obéissance, plus de parole que de fait. 

LXXÎïtl. Au surplus, tous ceux qui jugent drôi- 
tëmetat des choses peuvent assez reconnaître dô 
quelle iihjsoi tance a été et est encore autant et plûâ 
que jamais la bohne et entière intelligence d'entre 
notre saint-père le pape et le roi de France, lequel, 
pour très-justes causes et très-grands mérites, à 
emporté sur tous autres le titre de très chrétien, et 
premier fils et protecteur de l'Église. Et pour ce 
doivent-ils en général et en particulier être d'au- 
tant plus soigneux d'entretenir les liens de cette 
concorde par les mêmes moyens qui l'ont fait durer 
jusqu'ici, supportant plutôt les imperfections qui y 
pourraient être, que s'eflbrçant de roidir outre me- 
sure les cordes d'un ndeud si franc et volontaire; de 
peur que par trop serrer et étreindre elles ne se rc- 
làôhehtou (qui pis serait, ce que Dieu ne veuille per- 
mettre) rompent tout a fait au danger ou dommage 
certain de toute lu chrétienté, et particulièremeût 
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du Saint-Siège, duquel un de ses plus sages prélats 
a très-prudemment reconnu et témoigné par écrit, 
que la conservation des droits et prérogatives de la 
couronne de France était raffermissement. 



II. — Législation du culte sous Louis XIV* 



Déclaration du clergé de France dans l'assemblée 
de 4682. 



Plusieurs personnes s'efforcent de renier les dé- 
crets de l'Eglise gallicane et ses libertés que nos 
ancêtres ont soutenues avec tant de zèle, et de ren- 
verser leurs fondements qui sont appuyés sur les 
saints canons et sur la tradition des Pères; d'autres, 
sous prétexte de les défendre, ont la hardiesse de 
donner atteinte à la primauté de saint Pierre et des 
pontifes romains, ses successeurs institués par Jé- 
sus-Christ, d'empêcher qu'on ne leur rende l'obéis- 
sance que tout le monde leur doit, et de diminuer 

8 
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la majesté du Saint-Siège apostolique qui est respec- 
table i toutes les nations où Ton enseigne la vraie 
toi de l'Église et qui conservent son unité. Les héré- 
tiques, de leur côté, mettent tout en œuvre pour 
faire paraître cette puissance, qui maintient la paix 
de l'Église, insupportable aux rois et aux peuples, 
et ils se servent de cet artifice pour séparer les âmes 
simples de la communion de 1 Église. Voulant donc 
remédier à ces inconvénients, nous archevêques et 
évèques, assemblés à Paris par ordre du roi avec les 
autres ecclésiastiques, députés qui représentons l'É- 
glise gallicane, avons jugé convenable, après une 
mûre délibération, de faire les déclarations et rè- 
glements qui suivent ; 

i . Que saint Pierre et ses successeurs, vicaires 
de Jésus-Christ, et que toute l'Église même n'ont 
reçu de puissance de Dieu que sur les choses spiri- 
tuelles et qui concernent le salut, et non point sur 
les choses temporelles et civiles, Jésus-Christ nous 
apprenant lui-même que « son royaume n'est point 
de ce monde, » et en un aulre endroit, « qu'il faut 
rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est 
à Dieu, » etqu'ainsi ce préceptede l'apôtre saint Paul 
ne peut en rien être altéré ou ébranlé : « que toute 
personne soit soumise aux puissances supérieures ; 
car il n'y a pas de puissance qui ne vienne de Dieu, 
et c'est lui qui ordonne celles qui sont sur la terre : 
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celui donc qui s'oppose aux puissances résiste à 
Tordre de Dieu. » 

Nous déclarons en conséquence que les rois et 
souverains ne sont soumis à aucune puissance ec- 
clésiastique par Tordre de Dieu dans les choses tem- 
porelles; qu'ils ne peuvent être déposés directe- 
ment par Tautorité des clefs de l'Église; que leurs 
sujets ne peuvent être dispensés de la soumission 
et de Tobéissance qu'ils leur doivent, ou absous du 
serment de fidélité, et que cette doctrine, néces- 
saire pour la tranquillité publique, non moins avan- 
tageuse à TÉglise qu'à l'État, doit être inviolable- 
ment suivie comme conforme à la parole de Dieu, 
à la tradition des saints Pères et aux exemples des 
saints. 

2. Que la plénitude de puissance que le Saint- 
Siège apostolique et les successeurs de saint Pierre, 
vicaires de Jésus-Christ, ont sur les choses spirituel- 
les, est telle que néanmoins les décrets du saint 
concile œcuménique de Constance, contenus dans 
les sessions IV et V, approuvés par le Saint-Siège 
apostolique, confirmés par la pratique de toute 
TÉglise et des pontifes romains, et observés reli- 
gieusement dans tous les temps par TÉglise galli- 
cane, demeurent dans leur force et vertu, et que 
TÉglise de France n'approuve pas l'opinion de ceux 
qui donnent atteinte à ces décrets ou qui les affai- 
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Missent en disant que leur autorité n'est pas bien 
établie, qu'ils ne sont point approuvés ou qu'ils ne 
regardent que le temps du schisme. 

3. Qu'ainsi il faut régler l'usage de la puissance 
apostolique en suivant les canons faits par l'Église 
de Dieu, et consacrés par le respect général de tout 
le monde ; que les règles, les mœurs et les consti- 
tutions reçues dans le royaume et dans l'Église gal- 
licane doivent y avoir leur force et vertu, et les 
usages de nos pères demeurer inébranlables ; qu'il 
est même de la grandeur du Saint-Siège apostolique 
que les lois et coutumes établies du consentement 
de ce siège respectable et des Églises subsistent in- 
variablement. 

k. Que quoique le pape ait la principale part dans 
les questions de foi, et que ses décrets regardent 
toutes les Églises et chaque Église en particulier, 
son jugement n'est pourtant pas irréformable, à 
moins que le consentement de l'Église n'inter- 
vienne. 

Nous avons arrêté d'envoyer à toutes les Églises 
de France et aux évêques qui y président par l'au- 
torité du Saint-Esprit, ces maximes que nous avons 
reçues de nos pères, afin que nous disions tous la 
même chose, que nous soyons dans les mêmes sen- 
timents, que nous suivions tous la même doctrine. 
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III. — LégltlatUn dm cvlto mm Louis XV. 

Arrêt du conseil d'Etat du roi du 24 mai 1766. 

Le roi s'étant fait représenter l'arrêt rendu en 
son conseil le 15 septembre 1765, par lequel, entre 
autres dispositions, Sa Majesté se serait réservé 
de faire connaître d'une manière plus expresse 
ses intentions ultérieures sur les objets importants 
renfermés dans les actes qui venaient de paraître 
au nom de l'assemblée générale du clergé de son 
royaume ; et Sa Majesté étant informée des diversi- 
tés d'opinions, des interprétations litigieuses, et des 
réclamations auxquelles la seconde partie desdits 
actes aurait donné occasion : considérant combien 
il est essentiel pour le bien de la religion et pour 
celui de l'Etat, qui ne peuvent être séparés, d'em- 
pêcher qu'on n'agite dans son royaume des ques- 
tions téméraires ou dangereuses, non-seulement 
sur les expressions qui peuvent être différemment 
entendues, mais sur le fond des choses mêmes ; elle 
aurait résolu d'apporter, à ce mal naissant, le re- 
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mède le plus prompt et le plus capable d'affermir 
l'union qui doit régner entre le sacerdoce et Vempire; et 
dans cette vue elle aurait jugé nécessaire, en atten- 
dant qu'elle soit en état de prendre à ce sujet les 
mesures définitives que sa sagesse et sa piété lui 
suggéreront, d'arrêter dès à présent le cours de pa- 
reilles disputes, et de rappeler, comme il appartient 
à son autorité, les principes invariables qui sont 
contenus dans les lois du royaume, et notamment 
dans les édits de 1682 et 1695, et dans l'arrêt de 
son conseil du 10 mars 1731 : principes suivant les- 
quels il est incontestable que l'Eglise a reçu de Dieu 
même une véritable autorité, qui n'est subordonnée 
à aucune autre dans l'ordre des choses spirituelles, 
ayant le salut pour objet : — Que d'un autre côté la 
puissance temporelle, émaiîée immédiatement de 
Dieu, ne relève que de lui seul, et ne dépend ni di- 
rectement ni indirectement d'aucune autre puis- 
sance qui soit sur la terre : que le gouvernement 
des choses humaines, et tout ce qui intéresse l'ordre 
public et le bien de l'Etat, est entièrement et uni- 
quement de son ressort, et qu'il n'y a aucune puis- 
sance qui, sous quelque prétexte que ce soit, puisse, 
en aucun cas, affranchir les sujets, de quelque rang, 
qualité et condition qu'ils soient, de la fidélité in- 
violable qu'ils doivent à leur souverain : — qu'il 
appartient à l'Eglise seule de décider ce qu'il faut 
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croire et ce qu'il faut pratiquer dans l'ordre de la reli- 
gion, et de déterminer la nature de ses jugements 
en matière de doctrine, et leurs effets sur l'âme des 
fidèles, sans que la puissance temporelle puisse, en 
aucun cas, prononcer sur le dogme^ ou sur ce qui est 
purement spirituel; — mais qu'en même temps la 
puissance temporelle, avant que d'autoriser la publi- 
cation des décrets de l'Eglise, de les rendre lois de 
VEtat, et d'en ordonner l'exécution avec défenses, sous 
les peines temporelles, d'y contrevenir, a droit d'exa- 
miner la forme de ces décrets, leur conformité avec 
les maximes du royaume, et tout ce qui, dans leur 
publication , peut altérer ou intéresser la tranquillité 
publique. — A quoi voulant pourvoir : Oui le rap- 
port, et tout considéré ; le roi étant en son conseil, 
a ordonné et ordonne que les ordonnances, édits, 
déclarations et lettres patentes concernant la na- 
ture, l'étendue et les bornes de l'autorité spirituelle, 
et la puissance séculière, notamment les édits des 
mois de mars 1682 et avril 1695, seront exécutés Selon 
leur forme et teneur, dans tout son royaume, terrés et 
pays de son obéissance. 
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IV. — Législation dm ealte a la révolution 
franfaUe. 



Constitution civile du cierge. 

On peut voir l'élaboration et la discussion de 
cet important projet dans le Moniteur de juin et 
juillet 1790. Nous citons les articles essentiels. 



Titre I, art. 1. Chaque département formera seul 
un diocèse. 

Art. 2. 11 est défendu à toute église ou paroisse, 
et à tous citoyens français, de reconnaître l'autorité 
des évêques dont le siège sera établi sous la domi- 
nation d'une puissance étrangère, ni celle de ses 
délégués résidents en France, le tout sans préjudice 
d'unité de foi et de la communion qui sera entrete- 
nue avec le chef visible de l'Eglise. 

Titre II, art. 1. A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, on ne connaîtra qu'une seule 
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manière de pourvoir aux évéchés et aux cures. C'est 
à savoir la forme des élections. 

Art. 21. Avant que la cérémonie de la consécra- 
tion commence, l'élu prêtera le serment solennel de 
veiller avec soin sur les fidèles qui lui sont confiés, 
d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de 
maintenir de tout son pouvoir la constitution dé- 
crétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le 
roi. 



Y. — Législation dm culte 10m l'Empire. 



LE CONCORDAT. 

Convention entre le gouvernement français et Sa Sain- 
teté Pie Vil \ échangée le 23 fructidor an ix (10 sep* 
. tembre 1801). 

Le gouvernement de la République reconnaît que 
la religion catholique, apostolique et romaine, est 
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la religion de la grande majorité des citoyens fran- 
çais. 

Sa Sainteté reconnaît également que cette même 
religion a retiré, et attend encore en ce moment te 
plus grand bien et le plus grand éclat de rétablisse- 
ment du culte catholique en France, et de la pro- 
fession particulière qu'en font les consuls de la Ré- 
publique. 

En conséquence, d'après cette reconnaissance 
mutuelle, tant pour le bien de la religion que pour 
le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont 
convenus de ce qui suit : 

Article l e r. La religion catholique, apostolique et 
romaine, sera librement exercée en France. Son 
culte sera public, en se conformant aux règlements 
de police que le gouvernement jugera nécessaires 
pour la tranquillité publique. 

Art. 2. Il sera fait par le Saint-Siège, de concert 
avec le gouvernement, une nouvelle circonscription 
des diocèses français. 

Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des 
évêchés français qu'elle attend d'eux, avec une 
ferme confiance, pour le bien de la paix et de 
l'unité, toute espèce de sacrifices, môme celui de 
leurs sièges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce 
sacrifice commandé par le bien de KEglise (refii# 
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néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il 
sera pourvu, par de nouveaux titulaires, au gôu- 1 
vernement des évéehés de la circonscription nou- 
velle, de la manière suivante. 

Art. 4. Le premier consul de là République ném- 
mera, dans les trois mois qui suivront la publica- 
tion de la bulle de Sa Sainteté, aux archevêchés ëfc 
évèchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté 
conférera l'institution canonique suivant les forme* 
établies par rapport à la France avant le change- 
ment de gouvernement. 

Art. 5. Les nominations aux évéchés qui vaque- 
ront dans la suite seront également faites par le 
premier consul; et l'institution canonique sera 
donnée par le Saint-Siège, en conformité de l'article 
précédent. 

Art. 6. Les évéques, avant d'entrer en fonctions, 
prêteront directement, entre les mains du premier 
consul, le serment de fidélité qui était en usage 
avant le changement de gouvernement, exprimé 
dans les termes suivants : 

« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evan- 
giles, de garder obéissance et fidélité au gouverne- 
ment établi par la constitution de la République 
française. Je promets aussi de n'avoir aucune intel- 
ligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entre- 
tenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, 
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qui soit contraire à la tranquillité publique; et si, 
dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se 
trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le 
ferai savoir au gouvernement. » 

Art. 7. Les ecclésiastiques du second ordre prê- 
teront le même serment entre les mains des auto- 
rités civiles désignées par le gouvernement. 

Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée 
à la fin de l'office divin, dans toutes les églises ca- 
tholiques de France : 

Domine, salvam fac Rempublicam, 
Domine, galvos fac Consules. 

Art. 9. Les évoques feront une nouvelle circon- 
scription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura 
d'effet que d'après le consentement du gouverne- 
ment. 

Art. 10. Les évêques nommeront aux cures. 

Leur choix ne pourra tomber que sur des per- 
sonnes agréées par le gouvernement. 

Art. 11. Les évêques pourront avoir un chapitre 
dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur 
diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les 
doter. 

Art. 12. Toutes les églises métropolitaines, ca- 
thédrales, paroissiales et autres non aliénées, né- 
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cessaires au culte, seront remises à la disposition 
des évèques. 

Art. 13. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et 
l'heureux rétablissement de la religion catholique, 
déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne trouble- 
ront en aucune manière les acquéreurs des biens 
ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la 
propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus 
y attachés, demeureront incommutables entre leurs 
mains ou celles de leurs ayants cause. 

Art. 14. Le gouvernement assurera un traitement 
convenable aux évèques et aux curés dont les dio- 
cèses et les paroisses seront compris dans la cir- 
conscription nouvelle. 

Art. 15. Le gouvernement prendra également des 
mesures pour que les catholiques français puissent, 
s'ils le veulent, faire, en faveur des églises, des fon- 
dations^). 

Art. 16. Sa Sainteté reconnaît dans le premier 



(i) Code civil, art. 910 : « Les dispositions entre-Tifs et par tes- 
tament an profit des hospices, des pauvres d'une commune, ou 
d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant 
qu'elles seront auturisées par une ordonnance royale. » — Loi du 
2 janvier 1817, art. i #r : et Tout établissement ecclésiastique re- 
connu par la loi pourra accepter, avec l'autorisation du roi, tous 
les biens meubles, immeubles ou rentes, qui lui seront donnés 
par acte entre-vifs ou par acte de dernière volonté. » 
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consul dé la République française les thtme* droits 
et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien 
gouvernement. 

Art. 17. Il est convenu entre les parties contrac- 
tantes que, dans le cas où quelqu'un des successeur^ 
du premier consul actuel ne serait pas catholique/ 
les droits et prérogatives mentionnés dans l'article 
ci-dessus, et la nomination aux évèchés seront ré- 
glés, par rapport à lui, par une nouvelle convention. 

Les ratifications seront échangées à Paris dans 
l'espace de quarante jours. 

Fait à Paris, le 26 messidor de Fan » de la Répu- 
blique française. 



ARTICLES ORGANIQUES DE LA CONVENTION DU 26 MESSIDOR 

AN IX. 

TTÎRE I. — Du régime de r Eglise catholique dand ses* rapport» 
généraux avec les droits et la policé de TEtat. 

Article 1«\ Aueme balle, bref, regorit, décret, man- 
dat, provision, tfgnatore servant dé provision, ûï au- 
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1res expéditions de la ccrar de Rome, même ne concer- 
nant que les particuliers, ne pourront être reçues,- 
publiée», imprimées, ni autrement mises à exécution, 
sans l'autorisation du gouvernement (t). 

Art. 2. Aucun individu se disant nonce, légat, vi- 
caire on commissaire apostolique, ou se prévalant de 
toute autre dénomination, ne pourra, sans la même 
autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs, 
aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gai-* 
licane. 

Art. 3. Les décrets des synodes étrangers, taêmô 
ceux des conciles généraux, ne pourrontêtre publiés en 
France avant que le gouvernement en ait examiné la 
forme, leur conformité avec les lois, droits et fran- 
chises de la République française, et tout ce qui, dans 
leur publication, pourrait altérer ou intéresser la tran- 
quillité publique. 

Art. 4. Aucun concile national ou métropolitain, 
aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante, 
n f aura lieu sans la permission expresse du gouverne- 
ment. 

Art. 5. Toutes les fonctions ecclésiastiques sont gra- 



(I) Par exception * cette rêgïe, Tes brefs pénitentiaires, pôirf té 
for intérieur seulement, peinent être exécuté» saa» aalorfeatiofl. 
(Décret du 2d février 1Ô10, art. 1 er .) 
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tuites, sauf les obligations qui seraient autorisées et 
filées par les règlements. 

Art. 6. 11 y aura recours au conseil d'Etat, dans tous 
les cas d'abus de la part des supérieurs et autres per- 
sonnes ecclésiastiques. 

Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès du pou- 
voir, la contravention aux lois et règlements de la Ré- 
publique, l'infraction des règles consacrées par les 
canons reçus en France, l'attentat aux libertés, fran- 
chises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entre- 
prise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, 
peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler 
arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux 
en oppression ou en injure, ou en scandale public. 

Art. 7. Il y aura pareillement recours au conseil 
d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte, 
et à la liberté que les lois et règlements garantissent à 
ses ministres. 

Art. 8. Le recours compétera à toute personne inté- 
ressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé 
d'office par les préfets. 

Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la per- 
sonne qui voudra exercer ce recours, adressera un mé- 
moire détaillé et signé au conseiller d'Etat chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu 
de prendre dans le plus court délai tous les renseigne- 
ments convenables; et sur son rapport, l'affaire sera 
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suivie et définitivement terminée dans la forme admi- 
nistrative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux 
autorités compétentes. 



TITRE II. — Des ministres. 

section première. — Dispositions générales. 

Art. 9. Le culte catholique sera exercé sous la direc- 
tion des archevêques et évèques dans leurs diocèses, et 
sous celle des curés dans leurs paroisses. 

Art. 10. Tout privilège portant exemption ou attri- 
bution de la juridiction épiscopale est aboli. 

Art. 11. Les archevêques et évèques pourront, avec 
l'autorisation du gouvernement, établir dans leurs 
diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. 
Tous autres établissements ecclésiastiques sont sup- 
primés. 

Art. 12. Il sera libre aux archevêques et évèques 
d'ajouter à leur nom le titre de citoyen ou celui de 
monsieur. Toutes autres qualifications sont interdites. 

sbction il. — Des archevêques ou métropolitains. 
Art. 13. Les archevêques consacreront et installeront 
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leurs suffràgatots. En cas d'empêchement ou de refus 
de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien 
évêque de l'arrondissement métropolitain. 

Art. 14. Us veilleront au maintien de la foi et de la 
discipline dans les diocèses dépendant de leur métro- 
pole. 

Art. 15. Us connaîtront des réclamations et des 
plaintes portées contra la conduite et les décisions des 
évèques suffragants. 



section m. — Des éviques, des vicaire* généraux 
et de$ séminaires* 



Art. 16. On ne pourra être nommé évèque ayant 
Tàge de trente ans, et si on n'est originaire Français. 

Art. 17. Avant l'expédition de l'arrêté de nomina- 
tion, celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de 
rapporter une attestation de bonne vie et mœurs expé- 
diée par Tévèque dans le diocèse duquel ils auront 
exercé les fonctions du ministère ecclésiastique ; et ils 
seront examinés sur leur doctrine par un évèque et 
deux prêtres, qui seront commis par le premier consul, 
lesquels adresseront le résultât de leur examen au con- 
seiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes. 
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Art. 1 8. Le prêtre nommé par le premier consul fera 
ses diligences pour rapporter l'institution du pape. 

U ne pourra exercer aucune fonction avant que la 
bulle portant son institution ait reçu l'attache du gou- 
vernement, et qu'il ait prêté en personne le serment 
prescrit par la convention passée entre le gouvernement 
français et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier consul, il en sera 
dressé procès-verbal par le secrétaire d'Etat. 

Art. 19. Lesévèques nommeront et institueront les 
curés ; néanmoins, ils ne manifesteront leur nomina- 
tion, et ils ne donneront l'institution canonique qu'a- 
près que cette nomination aura été agréée par le pre- 
mier consul. 

Art. 20. Ils seront tenus de résider dans leurs dio- 
cèses, ils ne pourront en sortir qu'avec la permission 
du premier consul. 

Art. 21. Chaque évêque pourra nommer deux vi^- 
caires généraux, et chaque archevêque pourra en nom- 
mer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant 
les qualités requises pour être évêques. 

Art. 22. Ils visiteront annuellement et en personne 
une partie de leur diocèse, et dans l'espace de cinq ans, 
le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite 
par un vicaire général. 

Art. 23. Les évêques seront chargés dé l'organisation 
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de leurs séminaires, et les règlements de cette organi- 
sation seront soumis à l'approbation du premier consul. 

Art. 24. Ceux qui seront choisis pour renseignement 
dans les séminaires souscriront la déclaration faite par 
le clergé de France en 1682, et publiée par un édit de 
la même année : ils se soumettront à y enseigner la 
doctrine qui y est contenue ; et les évèques adresseront 
une expédition en forme de cette soumission au con- 
seiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant 
les cuites. 

Art. 25. Les évèques enverront, toutes les années, 
à ce conseiller d'Etat, le nom des personnes qui étu- 
dieront dans les séminaires et qui se destineront à 
l'état ecclésiastique. 

Art. 26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésias- 
tique, s'il ne justifie (Tune propriété produisant au 
moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a 
atteint l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qua- 
lités requises par les canons reçus en France. 

Les évèques ne feront aucune ordination avant que 
le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au 
gouvernement, et par lui agréé. 



section iv. — Des curés. 
Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fonctions 
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qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le ser- 
ment prescrit par la convention passée entre le gouver- 
nement et le Saint-Siège. Il sera dressé procès verbal 
de cette prestation par le secrétaire général de la pré- 
fecture, et copie collationnée leur en sera délivrée. 

Art. 28. Us seront mis en possession par le curé ou 
le prêtre que Tévêque désignera. 

Art. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs pa- 
roisses. 

Art. 30. Les curés seront immédiatement soumis 
aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 31. Les vicaires et desservants exerceront leur 
ministère sous la surveillance et la direction des curés. 

Us seront approuvés par Tévêque et révocables par 
lui. 

Art. 32. Aucun étranger ne pourra être employé dans 
les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permis- 
sion du gouvernement. 

Art. 33. Toute fonction est interdite à tout ecclésias- 
tique, même français, qui n'appartient à aucun diocèse. 

Art. 34. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse 
pour aller desservir dans un autre, sans la permission 
de son évèque. 
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section V. — Des chapitres cathêdraux et du gouver- 
nement des diocèses pendant la vacance du siège. 

Art. 35. Les archevêques et évoques qui voudront 
user de la faculté qui leur est donnée d'établir des cha- 
pitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autori- 
sation du gouvernement, tant pour rétablissement lui- 
même que pour le nombre et le choix des ecclésiasti- 
ques destinés à les former. 

Art. 36. Pendant la vacance des sièges, il sera 
pourvu, par le métropolitain, et à son défaut par le 
plus ancien des évêques suffragants, au gouvernement 
des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses continueront 
leurs fonctions, même après la mort de Tévêque, jus- 
qu'à son remplacement. 

Art. 37. Les métropolitains, les chapitres cathêdraux, 
seront tenus, sans délai, de donner avis au gouverne- 
ment de la vacance des sièges, et des mesures qui au- 
ront été prises pour le gouvernement des diocèses 
vacants. 

Art. 38. Les vicaires généraux qui gouverneront 
pendant la vacance, ainsi que les métropolitains ou ca- 
pitulâmes, ne se permettront aucune innovation dans 
les usages et coutumes des diocèses. 
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TITRE III. — Du culte. 

Art. 39.11 n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme 
pour toutes les églises catholiques de France, 

Art. 40. Aucun curé ne pourra ordonner des prières 
publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la per- 
mission spéciale de l'évêque. 

Art. 41. Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne 
pourra être établie sans la permission du gouverne- 
ment. 

Art. 42. Les ecclésiastiques useront, dans les céré- 
monies religieuses, des habits et ornements conve- 
nables h leuF titre ; ils ne pourront, dans aucun cas, 
ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les mar- 
ques distinctives réservées aux évèques. 

Art. 43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la 
française et en noir. 

Les évèques pourront joindre à ce costume la croix 
pastorale et les bas violets. 

Art. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires 
particuliers ne pourront être établis sans une permis- 
sion expresse du gouvernement, accordée sur la de- 
mande de Févèque. 

Art. 45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu 
hors des édifices consacrés au culte catholique dans les 
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Tilles où il y a des temples destinés à différents cultes. 

Art. 46. Le même temple ne pourra être consacré 
qu'à un même culte. 

Art. 47. Il y aura, dans les cathédrales et paroisses, 
une place distinguée pour les individus catholiques 
qui remplissent les autorités civiles et militaires. 

Art. 48. L'évêque se concertera avec le préfet pour 
régler la manière d'appeler les fidèles au service divin 
par le son des cloches. On ne pourra les sonner, pour 
toute autre cause, sans la permission de la police 
locale. 

Art. 49. Lorsque le gouvernement ordonnera des 
prières publiques, les évêques se concerteront avec le 
préfet et le commandant militaire du lieu, pour le jour, 
l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances. 

Art. 50. Les prédications solennelles, appelées ser- 
mons, et celles connues sous le nom de stations de l'a- 
vent et du carême, ne seront faites que par des prêtres 
qui en auront obtenu une autorisation spéciale de 
l'évêque. 

Art. 51. Les|curés, aux prônes des messes parois- 
siales, prieront et feront prier pour la prospérité de la 
République française et pour les consuls. 

Art. 52. Ils ne se permettront, dans leurs instruc- 
tions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit 
contre les personnes, soit contre les autres cultes auto- 
risés par l'Etat. 
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Art. 53. Ils ne feront au prône aucune publication 
étrangère à l'exercice du culte, à moins qu'ils n'y soient 
autorisés par le gouvernement. 

Art. 54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale 
qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due forme, avoir 
contracté mariage devant l'officier civil. 

Art. 55. Les registres tenus par les ministres du 
culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'admi- 
nistration des sacrements, ne pourront, dans aucun 
cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour con- 
stater l'état civil des Français. 

Art. 56. Dans tous les actes ecclésiastiques et reli- 
gieux, on sera obligé de se servir du calendrier d'équi- 
noxe établi par les lois de la République ; on désignera 
les jours par les noms qu'ils avaient dans le calen- 
drier des solstices. 

Art. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé 
au dimanche. 

TITRE IV. — De la circonscription des archevêchés, des évô- 
chés et des paroisses; des édifices destinés au culte, et du trai- 
tement des ministres. 

section première. — De la circonscription des arche- 
vêchés et des évêchés. 

Art. 58. Il y aura en France dix archevêchés ou mé- 
tropoles, et cinquante évèchés. 
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Art. 59. La circonscription des métropoles et des 
diocèses sera faite conformément au tableau ci-joint. 

section il. — De la circonscription des paroisses: 

Art. 60. Il y aura au moins une paroisse dans chaque 
justice de paix. 

Il sera, en outre, établi autant de succursales que le 
besoin pourra l'exiger. 

Art. 61. Chaque évèque, de concert avec le préfet, 
réglera le nombre et l'étendue de ces succursales. Les 
plans arrêtés seront soumis au gouvernement, et ne 
pourront être mis à exécution sans son autorisation. 

Art. 62. Aucune partie du territoire français ne 
pourra être érigée en cure ou en succursale sans l'au- 
torisation expresse du gouvernement. 

Art. 63. Les prêtres desservant les succursales sont 
nommés par les évèques. 

section m. — Du traitement des ministres. 

Art. 64. Le traitement des archevêques sera de 
15,000 fr. 
Art. 65. Le traitement des évèques sera de 40,000 fr. 
Art. 66. Les curés seront distribués en deux classes. 
Le traitement des curés de la première classe sera 
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porté à 1,600 fr.; celui des curés de la seconde classe, 
à 1,000 ir. 

Art. 67. Les pensions dont ils jouissent en exécu- 
tion des lois de l'Assemblée constituante seront pré- 
comptées sur leur traitement. 

Les conseils généraux des grandes communes pour- 
ront, sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur 
accorder une augmentation de traitement, si les cir- 
constances l'exigent. 

Art. 68. Les vicaires et desserrants seront choisis 
parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des 
lois de l'Assemblée constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des obla- 
tions formeront leur traitement. 

Art. 69. Les évèques rédigeront les projets de règle- 
ments relatifs aux oblations que les ministres du culte 
sont autorisés à recevoir pour l'administration des sa- 
crements. Les projets de règlements rédigés par les 
évèques ne pourront être publiés, ni autrement mis à 
exécution, qu'après avoir été approuvés par le gouver- 
nement. 

Art. 70. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat 
sera privé de sa pension s'il refuse, sans cause légi- 
time, les fonctions qui pourront lui être confiées. 

Art. 71. Les conseils généraux de département sont 
autorisés à procurer aux archevêques et évèques un 
logement convenable. 
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Art 72, Les presbytères et les jardins attentats, non 
aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants 
des succursales. A défaut de ces presbytères, les con- 
seils généraux des communes sont autorisés à leur 
procurer un logement et un jardin. 

Art. 73. Les fondations qui ont pour objet l'entre- 
tien des ministres et l'exercice du culte ne pourront 
consister qu'en rentes constituées sur l'Etat* Elles se- 
ront acceptées par l'évèque diocésain, et ne pourront 
être exécutées qu'avec l'autorisation du gouvernement. 

Art. 74. Les immeubles, autres que les édifices des- 
tinés au logement et les jardins attenants, ne pourront 
être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés 
par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. 

section iv. — Des édifices destinés au culte. 

Art. 75. Les édifices anciennement destinés au culte 
catholique, actuellement dans les mains de la nation, 
à raison d'un édifice par cure et par succursale, seront 
mis à la disposition des évoques par arrêtés du préfet 
du département. Une expédition de ces arrêtés sera 
adressée au conseiller d'Etat chargé de toutes les 
affaires concernant les cultes. 

Art. 76. Il sera établi des fabriques pour veiller à 
l'entretien et à la conservation des temples, à l'admi- 
nistration des aumônes. 
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Art. 77, Dans les paroisses où il n'y aura point d'é- 
difice disponible pour le culte, l*évèque se concertera 
avec le préfet pour la désignation d'un édifice conve- 
nable. 



ARTICLES ORGANIQUES DES CULTES PROTESTANTS. 

TITRE I. — Dispositions générales pour toutes les communions 
protestantes. 

Article l et . Nul ne pourra exercer les fonctions du 
culte, s'il n'est Français. 

Art. 2. Les Eglises protestantes, ni leurs ministres, 
ne pourront avoir des relations avec aucune puissance 
ni autorité étrangère. 

Art. 3. Les pasteurs et ministres des diverses com- 
munions protestantes prieront et feront prier, dans la 
récitation de leurs offices, pour la prospérité de la Ré- 
publique française et pour les consuls. 

Art. 4. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, 
aucun formulaire, sous le titre de confession, ou sous 
tout autre titre, ne pourront être publiés ou devenir la 
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matière de renseignement, ayant que le gouvernement 
en ait autorisé la publication ou promulgation. 

Art. 5. Aucun changement dans la discipline n'aura 
lieu sans la même autorisation. 

Art. 6. Le conseil d'Etat connaîtra de toutes entre- 
prises des ministres du culte et de toutes dissensions 
qui pourront s'élever entre ces ministres. 

Art. 7. Il sera pourvu au traitement des pasteurs 
des Eglises consistoriales; bien entendu qu'on impu- 
tera sur ce traitement les biens que ces églises possè- 
dent, et le produit des oblations établies par l'usage ou 
par des règlements. 

Art. 8. Les dispositions portées par les articles or- 
ganiques du culte catholique, sur la liberté des fonda- 
tions et sur la nature des biens qui peuvent en être 
l'objet, seront communes aux Eglises protestantes. 

Art. 9. Il y aura deux académies ou séminaires dans 
l'est de la France, pour l'instruction des ministres de 
la confession d'Augsbourg. 

Art. 10. Il y aura un séminaire à Genève pour l'ins- 
truction des ministres des Eglises réformées. 

Art. 11. Les professeurs de toutes les académies ou 
séminaires sont nommés par le premier consul. 

Art. 12. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur 
d'une Eglise de la confession d'Augsbourg, s'il n'a 
étudié, pendant un temps déterminé, dans un des sé- 
minaires français destinés à l'instruction des ministres 
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de cette confession, et s'il ne rapporte un certificat en 
bonne forme constatant son temps d'étude, sa capacité 
et ses bonnes mœurs. 

Art. 13. On ne pourra être élu ministre ou pasteur 
d'une Eglise réformée, sans avoir étudié dans le sémi- 
naire de Genève, e( si on ne rapporte un certificat dans 
la forme énoncée dans l'article précédent. 

Art. 14. Les règlements sur l'administration et la 
police intérieure des séminaires, sur le nombre et la' 
qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner et 
sur les objets d'enseignement, ainsi que sur la forme 
des certificats ou attestations d'étude, de bonne con- 
duite et de capacité, seront approuvés par le gouver- 
nement. 



TITRE 11. — Des Eglises réformées. 

section première. — De V organisation générale de 
ces Eglises. 

Art. 15. Les Églises réformées de France auront des 
pasteurs, des consistoires locaux et des synodes. 

Art. 16. Il y aura une Eglise consistoriale par six 
mille âmes de la même communion. 

Art. 17. Cinq Eglises consistoriales formeront l'ar- 
rondissement d'un synode. 
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section il — Des pasteurs et des consistoires locaux. 

Art. 18. Le consistoire de chaque Eglise sera com- 
posé du pasteur ou des pasteurs desservant cette 
Eglise, et d'anciens ou notables laïques choisis parmi 
les citoyens les plus imposés au rôle des contributions 
directes. Le nombre de ces notables ne pourra être 
au-dessous de six, ni au-dessus de douze. 

Art. 19. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans 
une même Eglise consistoriale, ne pourra être aug- 
menté sans l'autorisation du gouvernement. 

Art. 20. Les consistoires veilleront au maintien de 
la discipline, à l'administration des biens de l'Eglise et 
à celle des deniers provenant des aumônes. 

Art. 22. Les assemblées des consistoires seront 
présidées par le pasteur ou par le plus ancien des 
pasteurs. Un des anciens ou notables remplira les fonc- 
tions de secrétaire. 

Art. 21. Les assemblées ordinaires des consistoires 
continueront de se tenir aux jours marqués par l'usage. 

Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir 
lieu sans la permission du sous-préfet, ou du maire en 
l'absence du sous-préfet. 

Art. 23. Tous les deux ans, les anciens du con- 
sistoire seront renouvelés par moitié. A cette époque, 
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ta anciens en exercice s'adjoindront un nombre 
égal de citoyens protestants, chefs de famille et 
choisis parmi les plus imposés au rôle des contre 
butions directes de la commune où l'Eglise consisto- 
riale sera située, pour procéder au renouvellement. Les 
anciens sortants pourront être réélus. 

Art. 24. Dans les Eglises où il n'y a point de consis- 
toire actuel, il en sera formé un dont les membres se- 
ront élus par la réunion des vingt-cinq chefs de famille 
protestants les plus imposés au rôle des contributions 
directes. Cette réunion n'aura lieu qu'avec l'autorisa- 
tion et en la présence du préfet ou du sous-préfet. 

Art. 25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à 
la charge de présenter les motifs de la destitution au 
gouvernement, qui les approuvera ou les rejettera. 

Art. 26. En cas de décès ou de démission volontaire, 
ou de destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire, 
formé de la manière prescrite par l'article 18, choisira 
à la pluralité des voix pour le remplacer. 

Le titre d'élection sera présenté au premier consul 
par le conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes, pour avoir son approbation. 

L'approbation donnée, il ne pourra çxercer qu'après 
avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé 
des ministres du culte catholique. 

Art. 27. tous les pasteurs actuellement en exercice 
sont provisoirement confirmés. 

t. 
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Art. 28. Aucune Eglise ne pourra s'étendre d'un 
département dans un autre. 



section m. — Des synodes. 

Art. 29. Chaque synode sera formé du pasteur, ou 
d'un des pasteurs, et d'un ancien ou notable de chaque 
Eglise. 

Art. 30. Les synodes veilleront sur tout ce qui con- 
cerne la célébration du culte, renseignement de la 
doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. 
Toutes les décisions qui émaneront d'eux, de quelque 
nature qu'elles soient, seront soumises à l'approbation 
du gouvernement. 

Art. 31. Les synodes ne pourront s'assembler que 
lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouver- 
nement. 

On donnera connaissance préalable au conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes 
des matières qui devront être traitées. L'assemblée sera 
tenue en présence du préfet ou du sous-préfet, et une 
expédition du procès-verbal des délibérations sera 
adressée par le préfet au conseiller d'Etat chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes, qui, dans le 
plus court délai, en fera son rapport au gouvernement. 
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Art. 32. L'assemblée du synode ne pourra durer que 
six jours. 



TITRE III. — De l'organisation des Eglises de la confession 
d'Augsbourg. 



SECTION première. — Dispositions générale*. 

Art. 33. Les Eglises de la confession d'Augsbourg 
auront des pasteurs, des consistoires locaux, des ins- 
pections et des consistoires généraux. 



section il. — Des ministres et pasteurs et des consis- 
toires locaux de chaque Eglise. 

Art. 34. On suivra relativement aux pasteurs, à la 
circonscription et au régime des Eglises consistoriales, 
ce qui a été prescrit par la section u du titre précédent, 
pour les pasteurs et pour les Eglises réformées. 

section m. — Des inspections. 

Art. 35. Les Eglises de la confession d'Augsbourg 
seront subordonnées à des inspection?. 
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Art. 36. Cinq Eglises consistoriales formeront l'ar- 
rondissement d'une inspection. 

Art. 37. Chaque inspection sera composée du mi- 
nistre et d'un ancien ou notable de chaque Eglise de 
l'arrondissement : elle ne pourra s'assembler que lors- 
qu'on en aura rapporté la permission du gouvernement; 
la première fois qu'il écherra de la convoquer, elle le 
sera par le plus ancien des ministres desservant les 
Eglises de l'arrondissement. Chaque inspection choi- 
sira dans son sein deux laïques et un ecclésiastique qui 
prendra le titre d'inspecteur et qui sera chargé de veil- 
ler sur les ministres et sur le maintien du bon ordre 
dans les Eglises particulières. 

Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera 
confirmé par le premier consul. 

Art. 38. L'inspection ne pourra s'assembler qu'avec 
l'autorisation du gouvernement, en présence du préfet 
ou du sous-préfet, et après avoir donné connaissance 
préalable au conseiller d'Etat chargé de toutes les 
affaires concernant les cultes, des matières que l'on se 
proposera d'y traiter. 

Art. 39. L'inspecteur pourra visiter les Eglises de 
son arrondissement; il s'adjoindra les deux laïques 
nommés avec lui, toutes les fois que les circonstances 
l'exigeront ; il sera chargé de la convocation de l'as- 
semblée générale de l'inspection. Aucune décision 
émanée de l'assemblée générale de l'inspection ne 
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pourra être exécutée sans avoir été soumise à l'appro- 
bation du gouvernement* 



section iv. — Des consistoires généraux. 

Art. 40. Il y aura trois consistoires généraux, l'un à 
Strasbourg, pour les protestants de la confession 
d'Augsbourg, des départements du Haut et Bas-Rhin ; 
l'autre à Mayence, pour ceux des départements de la 
Sarre et du Mont-Tonnerre; et le troisième à Cologne, 
pour ceux des départements de Rhin-et»Moselle et de 
la Roer. 

Art. 41. Chaque consistoire sera composé d'un pré- 
sident laïque protestant, de deux ecclésiastiques in- 
specteurs, et d'un député de chaque inspection. 

Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs 
seront nommés par le premier consul. 

Le président sera tenu de prêter, entre les mains du 
premier consul ou du fonctionnaire public qu'il plaira 
au premier consul de déléguer à cet effet, le serment 
exigé des ministres du culte catholique. 

Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les membres 
laïques prêteront le même serment entre les mains du 
président. 

Art. 42. Le consistoire général ne pourra s'assem- 
bler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du 
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gouvernement, et qu'en présence du préfet ou du 
sous-préfet. On donnera préalablement Annaissance 
au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires con- 
cernant les cultes, des matières qui devront y être 
traitées. L'assemblée ne pourra durer plus de six 
jours. 

Art 13. Dans le temps intermédiaire d'une assem- 
blée à l'autre, il y aura un directoire composé du 
président, du plus âgé des deux ecclésiastiques inspec- 
teurs, et de trois laïques, dont un sera nommé par le 
premier consul : les deux autres seront choisis par le 
consistoire général. 

Art. 44. Les attributions du consistoire générai et 
du directoire continueront d'être régies par les règle- 
ments et coutumes dés Églises de la confession d'Augs- 
bourg, dans toutes les choses auxquelles il n'a point 
été formellement dérogé par les lois de la République 
et par les présents articles. 
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Décret du 28 février 1810. 



N.. ., vu le rapport qui nous a été fait sur les plaintes 
relatives aux lois organiques du concordat, par le con- 
seil des évèques réunis d'après nos ordres dans notre 
bonne ville de Paris; 

Désirant donner une preuve de notre satisfaction aux 
évèques et Eglises de notre empire, et ne rien laisser 
dans lesdites lois organiques qui puisse être contraire 
au bien du clergé, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1 er . Les brefs de la Pénitencerie, pour le for 
intérieur seulement, pourront être exécutés sans au- 
cune autorisation. 

Art. 2. La disposition de l'art. 26 des lois organi- 
ques, portant que « les évèques ne pourront ordonner 
aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété 
produisant au moins un revenu de trois cents francs, » 
est rapportée. 

Art. 3. La disposition du même article 26 des lois 
organiques, portant que « les évèques ne pourront or- 
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donner aucun ecclésiastique s'il n'a atteint rage de 
vingt-cinq ans, » est également rapportée. 

Art 4. En conséquence, les évèques pourront ordon- 
ner tout ecclésiastique âgé de vingt-deux ans accom- 
plis ; mais aucun ecclésiastique ayant plus de vingt- 
deux ans et moins de vingt-cinq, ne pourra être admis 
dans les ordres sacrés qu'après avoir justifié du con- 
sentement de ses parents, ainsi que cela est prescrit par 
les lois civiles pour le mariage des fils âgés de moins 
de vingt-cinq ans accomplis. 

Art. 5. La disposition de l'article 36 des lois orga- 
niques, portant que « les vicaires généraux des dio- 
cèses vacants continueront leurs fonctions, même après 
la] mort de l'évèque, jusqu'à son remplacement, » est 
rapportée. 

Art. 6. En conséquence, pendant les vacances des 
sièges, Usera pourvu, conformément aux lois canoni- 
ques, au gouvernement des diocèses. Les chapitres 
présenteront à notre ministre des cultes les vicaires 
généraux qu'ils auront élus, pour leur nomination être 
reconnue par nous... 
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Articles du Code pénal relatifs aux troubles apportés 
à l'ordre public par les ministres des cultes dans 
V exercice de leurs fonctions. 



Art. 199. Tout ministre d'un culte qui procédera 
aux cérémonies religieuses d'un mariage sans qu'il lui 
ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu 
par les officiers de l'état civil, sera, pour la première 
fois, puni d'une amende de seize francs à cent francs. 

Art. 200. En cas de nouvelles contraventions de l'es- 
pèce exprimée [en l'article précédent, le ministre du 
culte qui les aura commises sera puni, savoir : pour la 
première récidive, d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans ; et, pour la seconde, de la détention. 

Art 201. Les ministres du culte qui prononceront, 
dans l'exercice de leur ministère et en assemblée pu- 
blique, un discours contenant la critique ou censure 
du gouvernement, d'une loi, d'une ordonnance royale, 
ou de tout autre acte de l'autorité publique, seront 
punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Art. 202. Si le discours contient une provocation 
directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de 
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l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer 
une partie des citoyens contre les autres, le ministre 
du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un empri- 
sonnement de deux à cinq ans, si la provocation n'a 
été suivie d'aucun effet, et du bannissement si elle a 
donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que celle 
qui aurait dégénéré en sédition ou révolte. 

Art. 203. Lorsque la provocation aura été suivie 
d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu 
contre l'un ou plusieurs des coupables à une peine plus 
forte que le bannissement, cette peine, quelle qu'elle 
soit, sera appliquée au ministre coupable de la provo- 
cation. 

Art. 204. Tout écrit contenant des instructions pas- 
torales en quelque forme que ce soit, et dans lequel un 
ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou censu- 
rer, soit le gouvernement, soit tout acte de l'autorité 
publique, emportera la peine du bannissement contre 
le ministre qui l'aura publié. 

Art. 205. Si récrit mentionné en l'article précédent 
contient une provocation directe à la désobéissance aux 
lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend 
à soulever une partie des citoyens contre les autres, 
le ministre qui l'aura publié sera puni de la détention. 

Art. 206. Lorsque la provocation contenue dans ré- 
crit pastoral aura été suivie d'une sédition ou révolte 
dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs 
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des coupables à une peine plus forte que celle de la dé- 
tention, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée 
au ministre coupable de la provocation. 

Art. 207. Tout ministre d'un culte qui aura, sur des 
questions ou matières religieuses, entretenu une cor- 
respondance avec une cour ou puissance étrangère, 
sans en avoir préalablement informé le ministre du roi 
chargé de la surveillance des cultes, et sans avoir ob - 
tenu son autorisation, sera, pour ce seul fait, puni d'une 
amende de cent francs à cinq cents francs, et d'un em- 
prisonnement d'un mois à deux ans. 

Art. 208. Si la correspondance mentionnée en l'ar- 
ticle précédent a été accompagnée ou suivie d'autres 
faits contraires aux dispositions formelles d'une loi ou 
d'une ordonnance du roi, le coupable sera puni du 
bannissement, à moins que la peine résultant de la 
nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas cette 
peine plus forte sera seule appliquée. 
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Loi sur les inhumations, du 22 prairial un in. 



Art. 18. Les cérémonies précédemment usitées pour 
les convois suivant les différents cultes seront rétablies, 
et il sera libre aux familles d'en régler la dépense selon 
leurs moyens et facultés; mais, hors de l'enceinte des 
églises et des lieux de sépulture, les cérémonies reli- 
gieuses ne seront permises que dans les communes où 
Ton ne professe qu'un seul culte, conformément à 
l'article 45 de la loi du 18 germinal an x. 

Art. 19. Lorsque le ministre d'un culte, sous quel- 
que prétexte que ce soit, se permettra de refuser son 
ministère pour l'inhumation d'un corps, l'autorité ci- 
vile, soit d'office, soit sur la réquisition de la famille, 
commettra un autre ministre du même culte pour y 
remplir ces fonctions; dans tous les cas, l'autorité ci- 
vile est chargée de faire porter, présenter, déposer et 
inhumer les corps. 

Code pénal, art. 358. Ceux qui, sans autorisation 
préalable de l'officier public dans le cas où elle est 
prescrite, auront fait inhumer un individu décédé, se- 
ront punis de six jours à deux mois d'emprisonnement, 



dby Google 



ET LÀ itoSUTIO* ÀCTUWXÏ. Î1S 

et d'une amende de seize francs à cinquante francs, 
sans préjudice de la poursuite des crimes dont les au- 
teurs de ces délits pourraient être prévenus dans cette 
circonstance. 



Charte de 1814. 

Art. 5. Chacun professe sa religion avec une égale 
liberté et obtient pour son culte la même protection. 

Art. 6. Cependant la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, est la religion de VEtat. 

Art. 7. Les ministres de la religion catholique, 
apostolique et romaine, et ceux des autres cultes 
chrétiens, recevront seuls des traitements du Trésor 
royal. 
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Convention entre le souverain pontife Pie VU \ et S. M. 

g Louis X VU I, roi de France et de Navarre, dont les 
ratifications ont été échangées à Borne le 16 juil- 
let 1817. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité, 
Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII et Sa Magesté 
Très-Chrétienne, animés du plus vif désir que les 
maux, qui depuis tant d'années affligent l'Elise, ces- 
sent entièrement en France, et que la religion retrouve 
dans ce royaume son ancien éclat, puisque enfin l'heu- 
reux retour du petit-fils de saint Louis sur le trône de 
ses aïeux permet que le régime ecclésiastique y soit plus 
convenablement réglé, ont, à ces fins, résolu de faire 
une convention solennelle, se réservant de pourvoir en- 
suite plus amplement, et d'un commun accord, aux 
intérêts de la religion catholique. 

En conséquence, S. S. le souverain pontife Pie Vil 
a nommé pour son plénipotentiaire S. Em. Mgr. Her- 
cule Consalvi, cardinal, etc.; et S. M. le roi de France 
et de Navarre, S. Exe. M. Pierre-Louis-Jean-Casimir, 
comte de Blacas, pair de France, etc.; lesquels sont 
convenus des articles suivants : 
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Article 1 er . Le concordât passé entre le souverain 
pontife Léon X et le roi de France François I er , est ré- 
tabli. 

Art. 2. En conséquence de l'article précédent, le 
concordat du 15 juillet 1801 cesse d'avoir son effet. 

Art. 3. Les articles dits organiques, qui furent faits à 
l'insu de Sa Sainteté, et publiés sans son aveu le 
8 avril 1802, en même temps que ledit concordat du 
15 juillet 1801, sont abrogés en ce qu'ils ont de con- 
traire à la doctrine et aux lois de l'Eglise. 

Art. 4. Les sièges qui furent supprimés dans le 
royaume de France par la bulle de Sa Sainteté, du 
29 novembre 1801, seront rétablis en tel nombre qui 
sera convenu d'un commun accord, comme étant le 
plus avantageux pour le bien de la religion, 

Art. 5. Toutes les églises archiépiscopales et épisco- 
paies du royaume de France, érigées par ladite bulle 
du 29 novembre 1801, sont conservées ainsi que leurs 
titulaires actuels. 

Art. 6. La disposition de l'article précédent, relatif à 
la conservation desdits titulaires actuels dans les ar- 
chevêchés et évêchés qui existent maintenant en France, 
ne pourra empêcher des exceptions particulières fon- 
dées sur des causes graves et légitimes, ni que quel- 
ques-uns desdits titulaires actuels ne puissent être 
transférés à d'autres sièges. 

Art. 7. Les diocèses, tant des sièges actuellement 
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existants que de ceux qui seront de nouveau érigés 
après avoir demandé le consentement des titulaires ac- 
tuels et des chapitres des sièges vacants, seront cir- 
conscrits de la manière la plus adaptée à leur meilleure 
administration. 

Art. 8. Il sera assuré à tous lesdits sièges, tant exis- 
tants qu'à ériger de nouveau, une dotation convenable 
en biens-fonds et en rentes sur l'Etat, aussitôt que les 
circonstances le permettront; et, en attendant, il sera 
donné à leurs pasteurs un revenu suffisant pour amé- 
liorer leur sort. Il sera pourvu également à la dotation 
des chapitres, des cures et des séminaires, tant exis- 
tants que ceux à établir. 

Art. 9. Sa Sainteté et Sa Majesté Très-Chrétienne 
connaissent tous les maux qui affligent l'Eglise de 
France; elles savent également combien la prompte 
augmentation du nombre des sièges qui existent main- 
tenant sera utile à la religion. En conséquence, pour 
ne] pas retarder un avantage aussi éminent, Sa Sain- 
teté publiera une bulle pour procéder, sans retard, 
à l'érection et h la nouvelle circonscription des dio- 
cèses. 

Art. 40. Sa Majesté Très-Chrétienne, voulant donner 
un nouveau témoignage de son zèle pour la religion, 
emploiera, de concert avec le Saint-Père, tous les 
moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser le 
plus tôt possible les désordres et les obstacles qui 



dby Google 



ET LA LÉGISLATION ACTUELLE. 217 

s'opposent au bien de la religion, et à l'exécution des 
lois de l'Eglise. 

Art. 11; Les territoires des anciennes abbayes, dites 
nullens, seront unis aux diocèses dans les limites des- 
quels ils se trouveront enclavés à la nouvelle circon- 
cription. 

Art. 12. Le rétablissement du concordat qui a été 
suivi en France jusqu'en 1789 (stipulé par l'article l ,r 
de la présente convention) n'entraînera pas celui des 
abbayes, prieurés et autres bénéfices qui existaient à 
cette époque. Toutefois, ceux qui pourraient être fondés 
à l'avenir seront sujets aux règlements prescrits dans 
ledit concordat. 

Art. 13. Les ratifications de la présente convention 
seront échangées dans un mois. 

Rome, le 1 1 juin 1817. 



Serment de Charles X, lors de son sacre a 
Reims, 29 mai 1825. 

En présence de Dieu, je promets à mon peuple 
de maintenir et d'honorer notre sainte religion, 

10 
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eotaime il appartient au îGi Irèfc-êhféfiéïi et an flfe 
aîné de l'Eglise ; de rendre bonne justfcé À tties Su* 
jets ; enfin de gouverner conformément au* lob du 
royaume et à kt Charte constitutionnelle, que je 
jure d'obienrer fidèlement; qu'ainsi Dieu me doit 
en aide. 



Charte de 183Ô. 

Art. 5. Chacun professé & reltgioû aVôfc une égale 
liberté et obtient pour sort culte la fhtme protec- 
tion. 
— (L'art 6 de la Charte de 1814 a été supprimé.) 
Art. 6. Les ministres de la religion catholique, 
apostolique et romaine, professée par la majorité des 
Français , et ceux des autres cultes chrétiens, reçoi- 
vent des traitements du Trésor public. 
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Serment de Louis -Philippe, en acceptant la 
Charte de 1830, en présence des deux Cham- 
bres, 9 août 1830. 

En présence de Dieu, je juré d'obseror fidèle- 
ment la Charte constitutionnelle avec les modifica- 
tions exprimées dans la Déclaration ; de ne gouver- 
ner que par les lois et selon les lois; de foire rendre 
bonne et exacte justice i chacun selon son droit, 
et d'agir en toutes choses dans la seule vue de l'in- 
térêt, du bonheur et de la gloire du peuple firan* 
çais. 



VI.— Législation du culte depuis 1848. 

Art. 7. de la Constitution de 1848 : Chacun pro- 
fesse librement sa religion et reçoit de l'Etat pour 
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l'exercice de son culte la même protection. Les mi- 
nistres, soit des cultes reconnus actuellement par 
la loi, soit de ceux qui seraient reconnus à l'avenir, 
ont le droit de recevoir un traitement de l'Etat. 



Constitution du 14 janvier 1852. 

Art. 1. La Constitution reconnaît, confirme et ga- 
rantit les grands principes proclamés en 1789 et qui 
sont la base du droit public français. 

Art. 26. Le sénat s'oppose à la promulgation des 
lois qui seraient contraires ou qui porteraient at- 
teinte à la Constitution, à la morale, à la liberté des 
cultes. 
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II 



Nous donnons quelques fragments des discours 
les plus importants prononcés dans nos assemblées 
politiques sur la liberté religieuse : nous remonte- 
rons même un peu plus haut. Nous ne pouvons ré- 
sister au plaisir de citer les paroles suivantes du 
chancelier L'Hôpital. 



Harangue prononcée à rouverture de la session des 
Etats-Généraux assemblés à Orléans, le 13 décembre 
1560. 

« Considérons que la dissolution de nostre Eglise 
a esté cause de la naissance des hérésies, et la ré- 
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formation pourra estre cause de les esteindre. Nous 
avons cy-devantfaict comme les mauvais capitaines, 
qui vont assaillir le fort de leurs ennemis avecques 
toutes leurs forces, laissant dépourveuz et dénuez 
leurs logis. Il nous faut doresnavant garnir de ver- 
tus et bonnes mœurs, et puis les assaillir avec les 
armes de charité, prières, persuasions, paroles de 
Dieu, qui sont propres à tel combat. La bonne vie, 
comme dict le proverbe, persuade plus que l'orai- 
son ; le Cousteau vault peu contre l'esprit, si ce n'est 
à perdre l'âme ensemble avec le corps... Regardez 
comment et avec quelles armes vos prédécesseurs 
anciens pères ont vaincu les hérétiques de leurs 
temps j nous devons par tous moyens essayer de 
retyrer ceulx qui sont en erreur, et ne faire comme 
celuy qui, voyant l'homme ou beste chargée dedans 
le fossé, au lieu de la retirer, luy donne du pied ; 
nous la devons ayder sans attendre qu'on nous de* 
mande secours ; qui fait aultrement est saps cha- 
rité ; c'est plus haïr les hommes que les vices. Prions 
Dieu incessamment pour eulx, et faysons tout ce 
que possible nous sera, tant qu'il y ait espérance 
4e les réduyre et convertir ; la douceur profitera 
plus que la rigueur. Ostons ces mots diaboliques, 
noms de parts, factions et séditions, luthériens, 
huguenote, papistes ; ne changeont la nom de chres- 
tien. » 



dby Google 



ET U tfQJSUTIÛM iCTU^LE. 993 

Turgot, dès Tan iTSft, réclamait en ces termes le 
libre exercice du droit de réunion pour les actes du 
culte. 

« Les assemblées, qui sont nécessaires pour eha~ 
» que religion, ne pourront-elles pas devenir dan- 
» gereuses? Oui, sans doute, si vous les proscrivez \ 
» on n'y sera occupé alors que des moyens de se 
» soutenir et de venger la foi opprimée. Hais laissez 
» aux hommes la liberté de w trouver dans le* 
» mêmes lieux, pour offrir à Dieu le culte qu'ils 
» jugent lui être agréable,, et leurs assemblées, quel 
» que soit ce culte, ne seront pas plus dangereuses 
» que celles des catholiques, Toutes peuveat servir 
» de prétexte à des esprits séditieux ; aucune n'en 
» servira lorsqu'elles seront libres ; et si quelqu'un 
» mal intentionné venait à en abuser, il serait fa- 
» cile d'arrêter les progrès du mal. Les assemblées 
» des protestants sont secrètes parce qu'elles sont 
» défendues; autorisées, elles seraient aussi pu- 
» bliques que les nôtres. Pourquoi veut-on que i'as- 
» semblée d'une secte soit plus nuisible è l'État que 
» l'assemblée d'une autre ; qu'en Angleterre, ce soit 
» celle des catholiques, en France, celle des prQtes- 
» tants, partout celle qui ae pense pas comme le 
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» prince ? Toute assemblée civile qui est séditieuse 
» doit être interdite ; toute assemblée religieuse doit 
» être permise/ » 



Dans les grandes assemblées de la Révolution la 
question de la liberté religieuse a sans cesse été ra- 
menée. On pourrait citer un nombre considérable 
de belles paroles qui malheureusement n'étaient pas 
appliquées, mais qui formulaient admirablement le 
droit abstrait. Nous nous bornerons à deux citations. 

« Le culte, disait Mirabeau, en août 1789, consiste 
» en prières, en hymnes, en discours, en" divers 
» actes d'adoration rendus à Dieu par des hommes 
» qui s'assemblent en commun; et il est tout à fait ab- 
» surde de dire que l'inspecteur de police ait le droit 
» de dresser les oremus et les litanies. — Ce qui est 
» de la police, c'est d'empêcher que personne ne 
» trouble l'ordre et la tranquillité publique. Voilà 
» pourquoi elle veille dans vos rues, dans vos places, 
» autour de vos maisons, autour de vos temples ; 
» mais elle ne se mêle point de régler ce que vous 
» y faites. Tout son pouvoir consiste à empêcher 
» que ce que vous y faites ne nuise à vos conci- 
» toyens. — Je trouve donc absurde encore de pré- 
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» tendre que, pour prévenir le désordre qui pourrait 
» naître de vos actions, il faut défendre vos actions. 
» Assurément cela est très-expéditif ; mais il m'est 

» permis de douter que personne ait ce droit 

» Veiller à ce qu'aucun culte, pas même le vôtre, 
» ne trouble Tordre public, voilà votre devoir ; mais 
» vous ne pouvez pas aller plus loin. » 

« Je ne viens pas, disait encore Mirabeau, prêcher 
» la tolérance. La liberté la plus illimitée de religion 
» est, à mes yeux, un droit si sacré, que le mot tolé- 
» rance, qui essaye de l'exprimer, me parait en quel- 
» que sorte tyrannique lui-même, puisque l'exis- 
» tence de l'autorité qui a le pouvoir de tolérer 
» attente à la liberté de penser par cela même 
» qu'elle tolère, et qu'ainsi elle pourrait ne pas tolé- 
» rer. —...Il est un droit, savoir : que nul ne peut 
» être troublé dans sa religion. En effet, il y a tou- 
» jours eu diverses religions ; pourquoi? parce 
» qu'il y a toujours eu diverses opinions religieuses. 
» Mais la diversité des opinions résulte nécessaire- 
» ment de la diversité des esprits, et l'on ne peut 
» empêcher cette diversité : donc cette diversité ne 
» peut être attaquée. Mais alors le libre exercice d'un 
» culte quelconque est un droit de chacun ; donc 
» on doit respecter son droit ; donc on doit respec- 
» ter son culte. — Voilà le seul article qu'il soit né- 
» cessaire d'insérer dans la Déclaration des droits 

10. 
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» sur cet objet — *- Je supplie ceu* qui anticipent 
» par leurs craintes sur les désordres qui ravagerout 
» le royaume si on y introduit la liberté de* cuf(Qs y 
» de penser que la tolérance, pour me servir du mot 
» consacré, n'a pas produit chez nos voisins des 
n fruits empoisonnés, et que les protestants, inévi- 
» tablement damnés dans l'autre monde, comme 
p chacun sait, se sont très-passablement arrangés 
» dans celui-ci I .,. Nous qui n'avons le droit de nous 
» mêler que des choses de ce monde, nous pouvons 
» donc permettre la liberté des cultes } et dormir en 
» paix, m 



Le 7 mai 1791, le droit de $e réunir pour V exercice 
des actes du culte, fut sanctionné par un décret à la 
suite d'un discours de Sieyès, dont nous détachons 
un fragment 



* Au commencement d'avril )794, 4wit Sityès, 
» une multitude d'assemblées religieuses non pa-* 
» rmmale*, nm confomitks, se sont formées dans 
» Paris et s'établissaient soit dans des maisons partie 
» culières, soit dans de? édifices appartenant au 
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» menacées d'une manière scandaleuse par des at- 
» troupements malintentionnés et malfaisants* — 
» Voilà donc des citoyens troublés dans leur réu- 
» pion : cette réunion a un objet religieux-, mais* 
» existe-t-il une loi qui défende les assemblées qui 
» ont un objet religieux, lorsque d'ailleurs ces gs- 
» semblées sont paisibles et saps armes ? Nous ne 
» connaissons point cette loi. -» L'Assemblée natio^ 
» nale a dit à tous ; Vous ne serez point inquiétés 
» dans vos opinions religieuses ; vous n'êtes soumis 
» qu'à te loi; dans toutes celles de vos actions qui 
» ne sont pas défendues par la loi, vous êtes libres. 
» Elle a dit à tous : Votre liberté vous est garantie; 
» comptez qu'elle sera efficacement protégée, s'il le 
» faut, par tous les moyens de la force publique. »- 
» Lorsque les oitoyens viennent réclamer cette pro- 
» teetion que vous leur avez promise, que faut-il 
• leur répondre? Dirons-nous que les opinions *mt 
» libres, mais seulement dans l'esprit, mats seule- 
» ment dans 1$ manifestation orale, seulement 
» quand on est seul ou qu'on est peu de personnes ? 
» Dirons-nous que les signes, les actions extérieures, 
» isolées ou combinées que ces opinions comman- 
» dent, ne sont point renfermés dans la liberté des 
» opinions? Mais qu'aurait donc fait de plus l'As- 
n semblée nationale, que ce qui existait sous l'an- 
» eien régime?... Oà est la loi qui défend, les *fe« 
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» nions paisibles et sans armes, quand elles ont pour 
» objet l'exercice particulier cTun culte quelconque?... 
» Y a-t-il une loi qui défende aux citoyens de se 
» mettre en possession d'une liberté que le législa- 
» teur leur a reconnue ? Pouyez-yous dire qu'en 
» promulguant de la manière la plus solennelle le 
» grand principe de la liberté religieuse, votre inten- 
» tion véritable était qu'on devait s'en priver jus- 
» qu'à nouvel ordre? Croyez-vous que la jouissance 
» d'une liberté reconnue et proclamée est un acte 
» réservé au pouvoir législatif, qu'aucun particulier 
» ne doit se permettre, sans devenir coupable d'u- 
» surpation de la souveraineté? Entre le principe 
» de telle liberté et sa réalisation individuelle, y 
» a t-il d'autre intermédiaire à placer que la volonté 
» de l'individu? On détache les conséquences du 
» principe. Est-ce qu'une liberté peut être en prin- 
» cipe sans être en conséquences? Et de quoi joui- 
* ront les citoyens, quand vous leur dites qu'ils 
» sont libres, si ce n'est des conséquences de cette 
» liberté, c'est-à-dire des applications du prin- 
j> cipe? » 

Pour l'époque consulaire et impériale, le frag- 
ment que nous avons cité du discours de Portalis, 
suffit amplement à faire connaître le point de vue 
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dominant. Sous la Restauration, nous voudrions 
citer tout l'admirable discours de Royer-Collard sur 
la loi du sacrilège; nous ne pouvons qu'y renvoyer. 

Sous la monarchie de Juillet, les discussions sur 
la liberté religieuse furent vives et nombreu- 
ses. Le 20 août 1844, M. le comte d'Haussonville, 
chargé de rendre compte de quatre-vingt-dix péti- 
tions relatives à la liberté des cultes, obtint de la 
Chambre des députés un vote de renvoi à M. le 
garde des sceaux, à la suite d'un excellent rapport 
dont on ne saurait trop méditer les conclusions. 

« Les simples réunions pour l'exercice d'un culte, 
» disait M. le rapporteur, sont-elles de véritables 
» associations, et l'art. 291 du Code pénal peut-il 
» leur être appliqué en présence de l'art. 5 de la 
» Charte? Telle est la question soulevée par les pé- 
d titionnaires, examinée avec un soin scrupuleux 
» par votre commission, et soumise en ce moment 
» à la Chambre. 

» Votre commission a pensé, Messieurs, que des 
» citoyens professant les mêmes dogmes religieux, 
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n Quand ils te réunissent entre eux, toutes portas 

» ouvertes;, dans la seule intention de prier Dieu 
» selon leur conscience, et de l'honorer suivant de 
» certains rites conformes à leur croyance, ne se 
» constituent pas par cela seul en une de ces asso- 
» ciations ou sociétés qui, aux termes de Fart. 291, 
t ne peuvent se former qu'avec l'agrément du gou- 
» vernement et sous les conditions qu'il plaît à l'au- 
» torité de leur imposer. 

» Entre ces réunions si inoflfensives de leur na- 
» ture et les associations que l'art. 291 a pour but 
» d'atteindre, que la loi de 18M a voulu poursuivre, 
» dans leurs dernières ramifications, la distinction 
» nous a paru fondée en droit. 

» Tout est simple et concordant 

» dans la législation existante. Les art. 291 et suiv. 
» du Code pénal ne sont pas inconciliables avec 
» l'art. 5 de la Charte ; ils n'ont pas plus été abrogés 
» par la Charte de 4830 qu'ils ne l'avaient été par la 
» Charte de 1815; mais aujourd'hui, comme alors, 
» ces articles, aussi bien que l'art. l«r de la loi de 
m 1834-, ne s'appliquent qu'aux associations de plus 
» ou de moins de vingt personnes ; aujourd'hui, 
» comme alors, ils ne s'appliquent pas aux réu- 
» nions pour l'exercice d'un culte. 

» Toijt est donc simple et clair. » 
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Nous avons déjà cité l'opinion de M. de Broglie. 
La séance du 28 avril 1845, à la Chambre de* dé- 
putés, nous apporte le témoignage de MM. de Too 
queville, Odilon-Barrot et Agénor de Gasparin. 

Opinion de JV. de Tocquevill* ; a Est-ce que ce n'est 
» pas ici une question qui domine tous les cultes, 

* qui intéresse tous les citoyens I Ce n'est pas une 
» question de religion, c'est une question de droit, 
» la question de savoir si, dans ce pays de liberté, 
» la première de toutes les libertés humaines, la 
» plus sainte, la plus sacrée, la liberté religieuse, sera 
» OU non consacrée ; si dans ce pays il sera permis 

* ou non d'adorer son Dieu sans l'autorisation du 
p commissaire de police. Qu'a dit la Charte ? Ia 
n Charte a dit que chaque citoyen aurait la liberté 

* religieuse, Qu'est-ce que c'est que la liberté reli- 
» gieuse ? pst-ce la liberté accordée à chaque homme 
» de croirecequ'il lui plaît au fond de sa conscience ? 
» Mais cette liberté-là , messieurs, quel est le pou- 

* voir qui pourrait jamais l'arracher à aucuu 
» homme? Qu'est-ce donc que la liberté religieuse? 

* messieurs, c'est la liberté du culte. Maintenant, 
» qu'est-ce que la liberté des cultes? Existerait-elle 
» si, pour exercer mon culte, qui est le premier de 
9 mes devoirs aux yeux de jm conscience, je suis 



dby Google 



233 LÀ LIBERTE RELIGIEUSE 

• obligé d'obtenir l'autorisation préalable ? De 

• grâce, messieurs, remontez en arrière, examinez 

• dans votre mémoire ce qui, dans tous les temps, 
» et dans ce pays en particulier, a toujours consti- 

• tué la liberté. Où tenons-nous à l'obligation de 
» l'autorisation préalable précédant la liberté? 

• Ainsi, disons avec le bon sens de tous les 

» siècles, avec l'expérience de ce pays lui-même : 
» Liberté et autorisation préalable sont des mots 
» qui se choquent entre eux et ne peuvent marcher 

• ensemble. 

• Quant à moi, je suis convaincu que, 

• dans ce pays de France, la religion n'obtiendra 
» jamais sur les cœurs l'empire qui lui est dû; 
» qu'elle ne poussera jamais les âmes à la hauteur 

• où elle peut les élever; qu'elle ne sera jamais 

• complètement grande si elle s'éloigne de la li- 
ft berté ; et, d'une autre part, je suis profondément 
» convaincu que si la liberté se sépare d'une ma- 

• nière définitive et complète des croyances, il lui 

• manquera toujours ce que je lui ai vu avec tant 

• d'admiration dans d'autres pays; il lui manquera 
» toujours cet élément de moralité, de stabilité, de 
» tranquillité, de vie, qui seul la rend grande et fé- 

• conde. » 

Opinion de M. OdiUm-Barrot : — c Si la liberté 
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» religieuse, la liberté de prier Dieu selon sa con- 
» viction intime et à sa manière, là liberté de seréu- 
» nir pour professer unculte, en n'ayant d'autre lien 
» que celui d'une conviction religieuse commune, 

• ne dérive pas de la Charte, c'est que la Charte est 
» un non-sens. Il n'y a pas de liberté sérieuse là où 
» pour exercer cette liberté je suis obligé d'aller 
» prendre la permission d'un commissaire de po- 
d lice; là où cette permission étant donnée, elle 
» peut, mon église étant érigée, m'être retirée ca- 
» pricieusement et sans motif; ce n'est plus là la 
» liberté, c'est la vieille tolérance. » 

Opinion de M. de Gasparin : — a Deux grandes éco- 
» les sont en présence, l'une qui croit que l'Église 
» est libre dans son domaine, qu'elle ne relève que 
» d'elle seule, qu'à la condition que le culte soit 
» établi ouvertement, qu'on puisse y entrer et y 
» voir que le culte est libre, que l'État n'a rien à y 
» prescrire, qu'il peut réprimer, mais non prévenir. 

» Voilà ce que pensent les uns. Les autres pen- 
d sent que l'État doit déterminer les religions, qu'il 
» doit les timbrer à la frontière et leur dire : Vous 
d serez admises avec telles conditions... Je dis que 
» pour toute liberté autre que celle du culte, il n'y 

• a pas d'homme politique qui se respecte, qui osât 
» soutenir aujourd'hui la conciliation possible entre 
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* le mot liberté et le mot autorisation. Et vous roulez 
» nous faire croire que le régime des permissions de 

* police est le régime de la liberté ? La Charte per- 
» met une liberté, vous substituez une tolérance* 

h La tolérance, la bienveillance de l'administra- 
» tion ! Ce n*est pas ce que nous demandons ; nous 
» demandons une liberté, nous demandons un prin- 
» cipe ; les administrations passent et les principes 
» restent. » 

Le grand sujetdela liberté religieuse futtraité avec 
largeur à la séance du 5 mai 1845, à l'occasion des 
interpellations de M, Thiers sur les associations re- 
ligieuses. Cette belle discussion nous fournit le té- 
moignage de MM. Berryer et de Lamartine. 

Opinion de M. Berryer : — <* Admettez-vous les 
» mesures préventives, l'autorisation préalable pouf 
t écrire? et vous voulez l'autorisation pour prier en 
» commun, pour travailler en commun ? Cela n'est 
a pas possible, cela est inconciliable avec le principe 
» de liberté. 

d En 1845, un système de prévention, un système 

* d'autorisation préalable pour pratiquer la liberté 
» de conscience, c'est le démenti le plus grand, le 
» plus cruel, donné à la Constitution. » 
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Opinion de M. de Lamartine :— ^ Il y a deux grandes 
» choses qui sont les deux plus grandes forces de la 
» société : la loi et la conscience. Dans les États des- 
» potiques, la main du gouvernement les réunit par 
» la force ; dans les États libres, cela est impossible, 
» car la conscience est restituée aux citoyens. 

» La tolérance est dans votre Charte, mais elle y 
» est comme une lettre morte ; car qui peut appeler 
» une loi vivante cette tolérance qui consiste à dire 
» au croyant de toute autre foi que les deux ou 
» trois croyances légalisées d'un empire : Tu croi- 
» ras ce que tu voudras, mais tu ne parleras pas à 
» haute voix à tes frères ! Tu croiras ce que tu 
» voudras, mais la parole qui vivifie et qui propage 
» sera éteinte sur tes lèvres. Tu croiras ce que tu 
» voudras, mais tu n'agiras pas. Tu croiras ce que 
» tu voudras, mais si tu te réunis à quelques-uns 
» de tes coreligionnaires pour prier et pour agir en 
» commun, les procureurs du roi, les réquisitoires 
» et la prison t'apprendront le sens du mot tolé- 
o rance dans notre pays, cinquante-trois ans après 
a trois révolutions faites pour inaugurer ce grand 
» principe. » 
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